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La méthode de “ Content Analysis ,, (1) 


par 
M. Svend RANULF 


Professeur à l'Université d'Aarhus 


{ 


Depuis Galilée, les progrès faits dans les sciences de la nature 
ont été düs essentiellement à l'application d'une méthode de plus 
en plus quantitative. Ce n’est que récemment qu’on a commencé 
à appliquer une pareille méthode à l’étude des sciences humaines. 
Il est vrai que l'application de méthodes statistiques en psycho- 
logie est depuis longtemps un fait acquis. Et si, peut-être, on peut 
alléguer que la psychologie expérimentale est une science naturelle 
plutôt qu’une science de l'esprit, il faut encore souligner que, au 
cours des 20 ou 15 dernières années, l’étude expérimentale de 
l'opinion publique a pris un grand essor aux Etats-Unis. On sait 
que les résultats de ces recherches s'expriment en chiffres, c’est- 
à-dire qu'il s’agit là de recherches franchement quantitatives. Il y 
a des préjugés qui s'opposent à cette quantification des choses de 
l'esprit. On prétend que c’est falsifier la réalité que d'essayer de 
mesurer des choses qui, de par leur nature même, ne sont pas 
mesurable, ou de compter et additionner des choses qui sont 
également, de par leur. nature, uniques. Car, comme le dit 
M. Jean SrorrzEz dans l’un des deux beaux livres par lesquels 
il a transplanté l’étude quantitative des opinions en France : « La 
vérité, c’est, nous semble-t-il, que toute pensée précise tend inévi- 
tablement à prendre la forme des liaisons rationnelles qu’on est 
habitué à considérer comme caractéristiques de l'analyse ou de la 
géométrie. … Ce qui est premier, ce n’est pas l’intention de quanti- 
fication, mais celle de rationalité » (2). 


(1) Conférence faite à l'Institut des Hautes Etudes de Belgique, le 18 avril 1950. 
(2) Jean Stoetzel, L'Etude expérimentale des opinions. Paris, 1943, p. 134. 
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Il est vrai que le prestige des enquêtes d'opinion a subi une 
éclipse à l’occasion des élections présidentielles aux Etats-Unis 
em 1948, lorsque le président Truman fut réélu en dépit des 
prédictions unanimes de tous les enquêteurs. Cependant il ne paraît 
pas que, à bien considérer les choses, cet échec doive être regardé 
comme invalidant les méthodes appliquées dans les enquêtes. On 
savait très bien que les prédictions n'étaient valables qu'avec une 
limite d'erreur de 3 ou 4 pour cent; or, les données étaient telles 
que, dans ces conditions, on aurait dû s'abstenir de toute prédiction 
précise. Seulement, on a cédé à la pression du public qui était 
accoutumé à ce qu’on lui indiquât le vainqueur avec une certitude 
absolue. Puisque je ne parle de cette sorte d'enquêtes que comme 
introduction au sujet propre de ma conférence, je n'insisterai 
plus sur la question de leur validité, qui a été le sujet de discussions 
animées aux Etats-Unis (1). 

Les résultats d’une enquête d'opinion conduite soit par corres- 
pondance, soit par interviews, se présentent immédiatement et iné- 
vitablement sous forme quantitative. Il en est tout autrement si 
l’on procède à l'étude des opinions sur la base de textes littéraires 
préexistant à l’enquête. C’est là une méthode qu’on n'appliquerait 
peut-être aujourd’hui que faute de mieux. Mais il y a des circons- 
tances où elle s'impose. En temps de guerre, par exemple, on ne 
peut pas faire des enquêtes par correspondance ou par interview 
en pays ennemi. De plus cette méthode est également inapplicable 
pour tout ce qui concerne le passé. Il serait donc souhaitable 
d'inventer une méthode qui permettrait une étude quantitative des 
opinions en utilisant des sources d’un caractère moins direct. C'est 
ce qui a été essayé aux Etats-Unis pendant la deuxième guerre 
mondiale par un certain nombre de savants parmi lesquels il faut 
nommer avant tout Harold D. LasswELLz. La publication dans 
laquelle on trouve jusqu’à présent les informations les plus détail- 
lées sur ces recherches est un livre publié en 1949 sous le titre de 
Language of Politics : Studies in Quantitative Semantics, de 
LASSWELI, LEITES et un certain nombre de leurs collaborateurs. 

L'analyse quantitative de textes littéraires a reçu en anglais le 
nom de content analysis, « analyse du contenu ». La nécessité de 
l'emploi d’une telle méthode est soulignée par LASSWELL dans la 
critique à laquelle il soumet un livre publié par lui-même en 1927 


(1) Cp., parmi d'autres publications récentes, The Polls and Public Opinion : The lowa 
Conference on Attiude and Opinion Research. Ed. by Norman C. Meier and Harold W, 
Saunders, New York, 1949. 
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sous le titre de Propaganda Technique in the World War. Dans 
ce livre, et dans d’autres traitant du même sujet, on a choisi un 
certain nombre d'exemples de propagande qui avaient été employés 
pendant la guerre. Mais on n’a pas montré, et la méthode employée 
n'a pas permis de montrer, si les exemples cités avaient été les 
formes de propagande le plus généralement pratiquées ou les plus 
efficaces. Le choix des exemples a été dû peut-être à l'accessibilité 
des documents, peut-être aussi aux intérêts individuels du savant 
en question ou à des présuppositions gratuites sur leur importance. 
_ Pour remédier à ces défauts, une méthode quantitative est néces- 
saire, c'est-à-dire qu'il faut compter le nombre de cas dans lesquels 
chaque méthode de propagande a été employée. D'une façon plus 
générale, toute l’étude de l’histoire des idées, l’histoire de la reli- 
gion, de la philosophie, de la littérature devrait être quantifiée, 
si l’on veut espérer pouvoir vérifier ou infirmer une hypothèse 
comme, par exemple, la conception marxiste de l’histoire. D'ordi- 
naire, on n'étudie, parmi les textes littéraires du passé, que ceux 
qui possèdent une valeur scientifique, esthétique ou religieuse pour 
nous, sans se soucier de la valeur que ces textes, ou d’autres 
textes aujourd’hui regardés comme insignifiants, ont pu avoir 
pour les gens qui les ont écrits, ou pour lesquels ils ont été écrits 
à l’origine. On reconstruit le passé sur ce choix de textes, fait 
selon des critères qui peuvent être naturels pour nous, mais qui 
sont sans aucune relation avec le passé que nous voulons recons- 
truire. Le résultat risque fort d’être une altération arbitraire 
du passé, arbitraire en ce sens que tout effort pour trouver des 
corrélations entre certains courants spirituels ainsi étudiés d’une 
part, et les conditions changeantes de la vie économique d’autre 
part, devient absurde. 

Le besoin d’une méthode quantitative de « content analysis » 
s’est fait sentir non seulement en Amérique mais aussi en Alle- 
magne après 1945, quand Victor KLEMPERER a esquissé une appli- 
cation de cette méthode à l'étude du vocabulaire du nazisme (1). 
Pour préciser la nature de la méthode, on peut citer, par exemple, 
ce que KLEMPERER dit de l'emploi des mots fanatisme et fanatique 
par les nazis. A l’époque des encyclopédistes ces mots ont été em- 
ployés très fréquemment, et dans un sens franchement péjoratif, 
pour désigner la superstition et l'intolérance. On a l'impression que 
ces mots ont au XIX® siècle gardé le sens péjoratif, bien qu'avec 
une connotation moins précise et d’un emploi plus rare, dans les 


(1) Victor Klemperer, LTI: Notizbuch eines Philologen. Berlin, 1947. 
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langues européennes. Mais pendant les douze années du régime 
de Hitler en Allemagne, les mots fanatisme et fanatique ont changé 
de sens. Ils prirent un sens superlativement élogieux. Tout bon 
nazi se vantait d’être un fanatique. En 1940, KLEMPERER se pro- 
posait de faire une enquête sur la fréquence de l'emploi de ce 
mot en Allemagne. Cette enquête aurait montré que, bien que les 
nazis regardassent leur propre fanatisme comme une qualité 
glorieuse, cela ne les empêchait pas de dénoncer les communistes 
à cause de leur exécrable fanatisme, ou de parler avec indignation 
de certains mauvais patriotes qui étaient des fanatiques d’objectivité. 
En 1943, l'emploi du mot fanatique était si fréquent que KLEMPÉRER 
regardait toute enquête à ce sujet comme impraticable. Après 1945 
il trouve que le mot a repris en Allemagne le sens ordinaire du 
XIX® siècle, et que son emploi a été réduit à ce qu’il était avant 
le nazisme — ceci contrairement à certaines autres innovations 
linguistiques du nazisme qui, elles, ont survécu. 


On n’a pas besoin d’un thermomètre pour constater qu'en général 
il fait plus chaud en été qu’en hiver, et de même on n’a peut-être 
pas besoin d’une statistique méticuleuse pour constater la fréquence 
relative de l'emploi du mot fanatisme dans les diverses époques 
de l'histoire. Mais en principe, et dans des cas plus douteux, on ne 
saurait se dispenser d’une enquête statistique. Cette sorte de statis- 
tique linguistique n’est d’ailleurs pas une chose inédite. C’est une 
méthode qui a été employée pour dater les ouvrages d'auteurs 
anciens, ou pour identifier les auteurs de textes d’origine douteuse. 
Ce qui est nouveau, c’est l'emploi de cette méthode au service de 
la sociologie et de la science politique, et comme un corollaire de 
cèt emploi, les efforts en vue de quantifier l'étude des phénomènes 
religieux, moraux et intellectuels. 


# 
k 2% 


Ce que je me propose de faire maintenant, c’est d’esquisser 
un projet d’études qui consiste à appliquer la méthode de « content 
analysis » à un problème autre que ceux qui ont occupé LASSWELL: 
Pour expliquer le problème qui me préoccupe, je crois utile de 
me référer tout d’abord à un livre non scientifique, à savoir au 
roman utopique de George ORWELL, 1984. Ce livre contient la 
description d’un état totalitaire idéal qui n’a été réalisé que d’une 
manière approximative par le nazisme et le communisme que nous 
connaissons. La réalisation de cet état idéal est supposé être le 
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résultat d’un développement naturel qui se serait produit en Angle- 
terre et en Amérique dans l’hypothèse optimiste où ces pays ne 
seraient pas conquis par le communisme, et où leur civilisation 
ne serait pas détruite par une guerre atomique. J'ignore si le livre 
d'ORWELL a fait beaucoup de bruit en Belgique. Toujours est-il 
que le problème de la menace totalitaire pesant sur les pays démo- 
cratiques a été discuté d’une manière plus sobre dans la Sociologie 
générale de M. DuPRÉEL, qui n’a pas manqué de soulever la ques- 
tion : « Ne s’ensuit-il pas... qu’une évolution nécessaire entraîne 
la société vers l’unité par une absorption progressive des groupes 
épars et spontanés dans l’organisation de plus en plus parfaite de 
l'Etat? De cette évolution n’avons-nous pas, actuellement, les mani- 
festations les plus éclatantes? » (1). Cependant, M. DuPRÉEL est 
plus optimiste qu'OrWELL. Il pense que « l’étatisme » est un phéno- 
mène de crise, et que la crise dont il s’agit est passagère. Sans 
entrer ici dans une discussion générale, il y a peut-être un certain 
aspect de la situation sur lequel on pourrait mettre l’accent un 
peu plus que ne l’a fait M. DuPRÉEL lui-même. Je pense à la guerre 
froide entre les deux moitiés du monde, et aux conséquences que 
cette guerre peut avoir dans la structure interne des pays démo- 
cratiques si elle dure longtemps. Une telle situation doit impliquer 
un danger tout particulier pour la démocratie par suite d’une loi 
de la sociologie formulée par M. DUPRÉEL dans les termes suivants : 
« Les rapports sociaux, et tout spécialement les rapports d'anta- 
gonisme, tendent à rendre plus semblables les deux termes entre 
lesquels ils s’établissent et se prolongent. Lorsque l’un des termes 
d’un rapport social durable est un groupe considérable tel que 
l'Etat moderne, il y a beaucoup de chances pour que l’autre terme 
se développe comme un groupe qui prend avec le temps plus de 
consistance » (2). C’est là probablement une observation très juste 
et d’une très haute importance. J'ai moi-même scandalisé quel- 
ques-uns de mes compatriotes en essayant de soutenir avec appui 
de textes la thèse selon laquelle le mouvement de résistance danois 
contre l'occupation allemande a développé à beaucoup d’égards une 
ressemblance fâcheuse avec le nazisme qu’on entendait combat- 
tre (3). L'écrivain norvégien Sigurd HOEL a senti la nécessité 
de prévenir ses compatriotes d’un danger semblable (4). La loi 


(1) Eugène Dupréel, Sociologie générale. Paris 1948, p. 172. 

(2) Dupréel, op cit., p. 175. 

(3) Svend Ranulf, On the Survival Chances of Democracy. Aarhus et Copenhague, 1948, 
ch. 3. 

(4) Sigurd Hoel, Tanker i morketid. Oslo, 1945; pp. 185 sqgq. 
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formulée par M. DuPRÉEL est encore confirmée par une étude 
récente de Clinton F. RossiTER sur le rôle nécessaire d’une dicta- 
ture temporaire dans un régime démocratique en temps de crise ou 
de guerre. RossITER a fait une étude détaillée sur la façon dont une 
telle dictature s’est substituée aux procédés ordinaires de gouver- 
nement démocratique dans des pays comme les Etats-Unis, l’Angle- 
terre et la France lorsque ces pays ont été obligés, lors des deux 
guerres mondiales, de se défendre contre un état d’une structure 
plus autoritaire. Cet abandon temporaire des libertés démocratiques 
est, selon RossITER, une condition nécessaire de leur préservation 
à plus longue échéance, bien qu’il constitue par lui-même un danger 
pour la démocratie. « Chaque crise... a laissé les gouvernements 
des Etats-Unis, de l'Angleterre et de la France, ainsi que de 
braves petites démocraties, un peu moins démocratique qu’aupa- 
ravant. » (1). Toutefois ne vaut-il pas mieux perdre un dixième 
de la liberté pour en garder les neuf-dixièmes, plutôt que de perdre 
la liberté tout entière. Il semble donc bien que M. DuPRÉEL a 
raison. Mais s’il en est ainsi, ne s'ensuit-il pas qu’une prolongation 
de la guerre froide rendra les pays démocratiques de plus en plus 
semblables aux pays communistes ? L/ « espionite » aux Etats-Unis, 
et-la persécution de gens soupçonnés de communisme, sont des 
symptômes d’une contagion de cette espèce, même s’il s’agit peut- 
être en partie de mesures de défense légitimes et nécessaires. 

Quoi qu'il en soit du bien fondé de l’optimisme relatif de 
M. DurrÉEL ou du pessimisme d'ORWELL, je ne pense pas qu'il 
faille se résigner à un développement fatal du totalitarisme dans 
les pays de l'Ouest. Je ne crois pas qu'ORWELL ait eu l'intention 
de prêcher un tel fatalisme. Ce qu’il a voulu, c’est plutôt nous 
prévenir d’un danger, en vue de nous inciter à le combattre, avant 
qu'il ne soit trop tard. Et il me semble que les sciences sociales 
peuvent être un important moyen de défense, pour peu que l’on 
suive la célèbre formule de CoMTE : savoir pour prévoir, prévoir 
pour agir. Pour prévoir l'avenir, il faut connaître les causes qui 
déterminent le développement de la société. Si on connaît ces causes, 
il y a (peut-être) aussi une possibilité de les modifier et ainsi 
d’influencer le cours des événements futurs. Il faut connaître les 
causes dont dépendent les tendances totalitaires dans les sociétés 
contemporaines, pour pouvoir suspendre ou modifier l'efficacité 
de ces causes. Et à cet égard il ne suffit pas de se fier à des 
hypothèses plausibles. Il faut soumettre ses hypothèses à une vérifi- 


(1) Clinton F. Rossiter, Constitutional Dictatorship. Princeton, 1948, p. 312 et passim. 
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cation rigoureuse, si l’on veut être sür des effets de sa propre 
intervention. 

La vérification rigoureuse d’une hypothèse sociologique exige 
un travail très important. Il n'existe guère de résultats définitifs 
(dans la mesure où cela est possible dans une science inductive) 
touchant les problèmes dont je viens de parler. 

Quelques conférences internationales à propos de l'éducation 
en Allemagne occupée, auxquelles participaient, entre autres, des 
représentants de l'Institut des Relations Internationales de Bru- 
xelles et de l’Institut d'Histoire et d'Economie sociale de Copen- 
hague, ont abouti à des théories sur les causes du nazisme allemand, 
qui sont résumées par l’Anglaise Helen LIDDELL, secrétaire du 
Service d'Information du Royal Institute of International Affairs, 
de la manière suivante : Du côté polonais on a soutenu que les 
causes décisives sont les privilèges économiques et sociaux des 
Junkers prussiens et de la bourgeoisie capitaliste, de sorte que 
l'abolition de ces privilèges et la suppression des anciennes classes 
privilégiées seraient un moyen sûr de bannir à tout jamais toutes 
tendances fascistes. Du côté français on n’a pas mentionné les 
Junkers, mais on a rendu l’industrialisation allemande seule respon- 
sable du nazisme, de sorte que le remède qui s'imposait serait 
lannihilation de l’industrie allemande et le retour de l’Allemagne 
à une économie agraire. Du côté américain on a insisté sur les rela- 
tions étroites existant entre l’industrialisme et la démocratie libérale 
dans les pays de l'Ouest. Du côté anglais on a soutenu que l’agressi- 
vité des Allemands était dûe au caractère récent de leur union 
politique et nationale, et qu’il n'y avait pas de raisons de consi- 
dérer une classe sociale comme plus pacifique qu’une autre (1). 
Voilà une série d’hypothèses gratuites, qui semblent inspirées 
principalement par les points de vue nationaux de leurs auteurs. 
On pose le problème comme si les tendances totalitaires étaient 
un phénomène exclusivement allemand, et comme si ce pro- 
blème allemand pouvait être résolu indépendamment du 
problème plus général posé par ORWELL et par M. DuPRÉEL. Il se 
peut que cette limitation du problème ait été imposée par la nécessité 
de ménager des susceptibilités politiques et nationales, mais c’est en 
tout cas une limitation qui tend à amoindrir l'intégrité scientifique 
dans l’exploration des phénomènes en question. Dans ce qui suit, 
je me propose d’esquisser la nature du travail qui à mon avis doit 


(1) Education in Occupied Germany. Ed. by the Royal Institute of International Affairs, etc. 
Paris, 1949, p. 14. 
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être fait pour arriver à des résultats solides. On peut objecter 
que ce travail n’a guère commencé, qu’il ne peut pas progresser 
rapidement, et que les résultats viendront trop tard pour servir à un 
but utile. Cela est possible, mais pas tout à fait sûr. Il me semble 
qu'il vaudrait la peine de commencer à tout hasard. 

Le choix de problèmes à étudier dans la science dépend (au 
moins jusqu'à un certain point) d’une décision extra-scientifique. 
On ne peut pas prouver d'avance, et peut-être même pas après 
coup, que la solution d’un problème a plus de valeur que la solution 
d’un autre. Il peut y avoir des personnes qui estiment qu’il n'existe 
pas un danger de développement totalitaire dans les démocraties, 
et qu'il vaudrait mieux consacrer ses efforts à l'exploration de 
problèmes plus réels. Quoi qu’il en soit, j'ose espérer qu’on accor- 
dera aux considérations méthodologiques qui vont suivre une portée 
générale qui les rendra applicables également à d’autres problèmes 
qu'on jugera peut-être plus importants ou plus pressants. 


% 
EE 


Une étude expérimentale des causes des tendances totalitaires 
présuppose d’abord qu'on dispose d'une mesure permettant de 
constater l'expansion et l'intensité variables de ces tendances au 
cours du temps dans les différents pays du monde. Il ne suffit 
pas d'étudier des mouvements politiques qui avouent ouvertement 
leur adhésion à un idéal totalitaire. Il faut aussi étudier l’infiltra- 
tion des idées et des attitudes totalitaires dans les partis soi-disant 
démocratiques. Cela fait, il faut rechercher les circonstances conco- 
mitantes de cette infiltration et de cette expansion, comme par 
exemple l’appauvrissement de la petite bourgeoisie, le chômage, les 
difficultés économiques des paysans, la peur du communisme, le 
sentiment d’humiliation nationale, etc. Il s'agit là d’hypothèses 
causales qui ont déjà été discutées dans bien des ouvrages, mais 
qui n’ont toutefois pas été vérifiées d’une façon vraiment satisfai- 
sante. Ce dont je voudrais parler, ce sont les aspects de ces recher- 
ches où la méthode de content analysis me semble pouvoir êtré 
appliquée avec profit. C’est le cas avant tout lorsqu'il s’agit de 
constater l'infiltration des idées totalitaires. 

Actuellement il y a peut-être dans les pays démocratiques des 
tendances totalitaires latentes inspirées par la peur du commun- 
nisme, mais il n’y a guère d'infiltration directe d'idées communistes 
dans les partis non-communistes. Au contraire, dans les années 
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de 1933 à 1939, tandis que la volonté de résister au fascisme était 
faible, il y avait une infiltration assez importante d'idées fascistes 
dans presque tous les partis politiques. C'était le cas au moins au 
Danemark. Il m'a paru intéressant d'essayer de constater l'étendue 
de cette infiltration en étudiant la presse danoise dans les années 
1933-1940. Une telle étude donne lieu à un certain nombre de 
problèmes méthodologiques, qui me paraissent offrir aussi un 
intérêt plus général. 

Tout d’abord on pourrait objecter que ce qu’écrivent les jour- 
naux n'est pas identique à ce que pensent leurs lecteurs. On a très 
souvent remarqué que les électeurs, qui sont aussi les lecteurs 
des journaux ont orienté une élection dans un sens tout à fait 
contraire aux recommandations qui leur étaient faites par la plupart 
des journaux de l’époque. Peut-être y a-t-il tout de même une 
relation entre le contenu des journaux et les opinions de leurs 
lecteurs. Je crois même qu’on a, dans certains cas spécifiques, 
essayé de constater la nature exacte de cette relation. Mais tant 
qu'on n'y aura pas réussi d’une manière générale, ne risque-t-on 
pas de perdre sa peine en s’enfonçant dans l'étude des journaux? 
C’est le problème de la validité de la content analysis qui se pose 
ainsi. Ce problème a été discuté par Irving L. JANIS, dans le volume 
intitulé Language of Politics, dont j'ai déjà fait mention. JANIS 
résout le problème d’une manière qui est analogue à la définition 
opérationnelle de l'intelligence comme ce qui est mesuré par les 
tests. On à mis en doute que ces tests puissent vraiment mesurer 
l'intelligence. On a reproché aux psychologues et aux sociologues 
de mesurer sans savoir ce qu’ils mesurent. On a qualifié cette 
activité d’absurde. La réponse à ces objections a été la suivante : 
s'il est possible grâce aux tests d'intelligence de prédire avec quelque 
vraisemblance l’aptitude de l'individu à telle ou telle activitié, et si 
cette prédiction est le but que visent les tests, il n'importe pas de 
savoir si ce qu'on a mesuré est ou n’est pas l'intelligence véritable. 
De ce point de vue on peut même dire que la question de savoir ce 
qu'est la vraie intelligence, ou l'intelligence en soi, est une question 
qui n’a aucun sens scientifique. Il peut y avoir plusieurs systèmes 
de tests, adaptés à des buts différents, et mesurant des « intelli- 
gences » différentes, qui sont toutes également vraies ou fausses. 
Ce raisonnement est soutenu par le sociologue américain LUNDBERG, 
qui cite aussi le cas du thermomètre, dont la validité comme 
mesure de la température est garantie seulement par le fait qu’un 
changement de température mesuré par le thermomètre permet de 
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prédire assez exactement un certain nombre d’autres changements 
dans la nature. C'est de cette manière que raisonne également 
JaNIs. Une analyse du contenu de la presse est valable comme 
mesure quantitative de l'opinion publique, pourvu que les résultats 
de cette analyse se montrent en corrélation avec d’autres faits 
sociaux qui puissent être intéressants comme conséquences ou 
comme causes de l’état d'opinion constaté par la content analysis. 
C’est là le principe de la validation indirecte d’une mesure statis- 
tique. Evidemment on ne peut pas être sûr d'avance, lorsqu'on 
commence une analyse, qu'une telle validation sera possible. On 
ne peut pas être non plus toujours sûr qu’une expérience physique 
donnera des résultats. Il faut courir le risque de voir sa peine 
perdue. 

Il serait souhaitable de pouvoir comparer les résultats d’une 
content analysis de la presse avec les résultats d’une enquête d’opi- 
nion par interview entreprises dans les mêmes localités et simul- 
tanément avec la publication des journaux analysés. Il se peut que 
les résultats soient assez différents. Dans ce cas il ne faudrait pas 
se demander lequel des deux résultats est la vraie mesure de la 
véritable opinion publique. Comme lorsqu'il s’agit des tests d’intelli- 
gence, il faudrait cette fois encore créer simplement deux concepts 
d'opinion publique. Les enquêtes par interview seraient sans doute 
acceptées avec plus de confiance, parce que ces enquêtes sont 
jusqu'à présent d’un usage plus fréquent que les études de content 
analysis. Mais il ne faut pas ignorer que, même en ce qui concerne 
les enquêtes par interview, un auteur américain a parlé encore en 
1950 du « problème presque inexploré de la validité » (1). 


*k 
k% 


Il est matériellement impossible de lire tous les articles qui 
paraissent dans tous les journaux pendant plusieurs années même 
dans des pays comme le Danemark ou la Belgique. Il faut se 
limiter à des échantillons (samples). C’est là une nécessité qui 
s'impose à toute sorte de recherche sociale, parce que le coût d’une 
investigation complète des faits serait presque toujours prohibitif. 
La question est donc de savoir comment il faut faire pour bien 
choisir ses échantillons. Tout ce qu’on peut dire d’une manière 
générale, c’est que les échantillons doivent être représentatifs (ou 


(1) Herbert Hyman, dans l'American Journal of Sociology, vol. LV, n° 4, janvier 1950, 
p. 370. 
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aussi représentatifs que possible) de l’ensemble qui est l’objet propre 
de l'étude. Mais le moyen d'y parvenir présente un problème qui 
exige une réponse particulière dans chaque cas particulier. 


S'il s’agit d'étudier l'attitude d’un journal en face du nazisme, on 
peut évidemment se contenter de lire un certain pourcentage des 
numéros publiés, par exemple les numéros publiés tous les trois 
ou tous les cinq jours. Un problème plus difficile consiste à savoir 
quels journaux ou autres publications périodiques (ou même quels 
livres) on doit inclure dans ses recherches. Quant à la presse 
journalière, l’idéal serait sans doute d'étudier tous les journaux du 
pays, et de se renseigner (aussi bien que possible) sur le nombre 
et les caractères démographiques des lecteurs de chaque journal. 
Sur cette base on pourrait peut-être constater des corrélations 
entre les attitudes des journaux et les conditions de vie de leurs 
lecteurs (par exemple leur position économique et sociale, le carac- 
tère plus ou moins urbain ou plus ou moins rural de leur genre 
de vie, etc.). Seulement cela exigerait un travail inoui. Comme 
première approximation à cet idéal je voudrais commencer par 
étudier les six journaux qui ont le plus grand nombre d'abonnés 
au Danemark. Quatre de ces journaux sont publiés à Copenhague 
et deux en province, mais les journaux publiés à Copenhague ont 
des lecteurs dispersés dans tout le pays, tandis que les journaux 
de province ne sont pas fort lus à Copenhague. Trois de ces 
journaux représentent (plus ou moins fidèlement) le parti conser- 
vateur, et les trois autres respectivement le parti des gauches, le 
parti radical et le parti socialiste. Ce sont là les quatre partis les 
plus importants du Danemark, et le parti conservateur n'est que 
le troisième dans l’ordre des suffrages obtenus. L'échantillon consi- 
déré est donc caractérisé par une prédominance de Copenhague sur 
la province et du parti conservateur sur les autres partis. Il .se 
peut cependant que les problèmes de politique extérieure en général 
et le nazisme en particulier aient suscité moins d'intérêt parmi les 
gens de province que parmi les habitants de Copenhague et parmi 
les membres des trois partis qui se composent principalement de 
paysans et d'ouvriers que dans le parti conservateur. On peut avoir 
l'impression (sous réserve de vérification) que la majorité des 
nombreux petits journaux de province qui ne sont pas compris 
dans notre échantillon ont consacré relativement peu d'espace dans 
leurs colonnes à un phénomène étranger comme le nazisme alle- 
mand avant 1940. De toute manière, il faut en dernier ressort 
juger du caractère représentatif d’un échantillon selon le même 
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critère qui nous servait aussi à éprouver la validité de la content 
analysis en général; c’est-à-dire que l'échantillon est représentatif 
s’il mène à des résultats qui se montrent en corrélation avec d’autres 
faits sociaux qui nous intéressent dans le contexte théorique donné. 


*# 
LES 


Même si l’on se contente d'étudier six numéros par mois de six 
journaux pendant sept années, il ne serait guère pratiquement possi- 
ble d’épuiser dans ces journaux tous les articles se rapportant à leurs 
attitudes envers le nazisme. Tout d’abord, on ne saurait pas contrô- 
ler sans un immense labeur quelles nouvelles ont été supprimées 
par les différents journaux. Il serait plus aisé de constater quelles 
nouvelles ont été mises en vedettes par les journaux. Pour cela, 
il suffirait d'étudier le placement des nouvelles et les moyens typo- 
graphiques employés pour attirer sur elles l'attention des lecteurs. 
Mais on pourrait étudier aussi des articles de fond. On ne peut 
pas être sûr d'avance que les deux méthodes donneraient toujours 
les mêmes résultats. C’est là une question qu’il y aurait peut-être 
lieu de soumettre à un examen particulier. Quoi qu'il en soit, 
l'étude des articles de fond présenterait l'avantage de fournir 
une connaissance des arguments par lesquels tel journal essaie 
de justifier son attitude pour ou contre le nazisme. Une constatation 
similaire pourrait être faite sur la base d’articles signés par des 
écrivains qui ne sont pas des journalistes de profession. Les grands 
journaux danois contiennent tous les jours de tels articles. 

Pour illustrer les méthodes et les difficultés d’une telle recherche 
je mentionnerai ici l'essai que j'ai déjà fait d'étudier non pas 
un journal mais les numéros de toute une année d’une revue 
mensuelle danoise intitulée « Le troisième Point de Vue » (Det 
tredje Standpunkt), dont le titre même fait penser au III° Reich. 
Il s’agit de l’année allant d'octobre 1936 à septembre 1937. Une 
partie du contenu confirme l'impression causée par le titre, à savoir 
que les éditeurs et les collaborateurs de cette revue ont eu des 
sympathies pour le nazisme. Je m'empresse d'ajouter qu’ils ont 
joué plus tard un rôle très actif dans le mouvement de résistance 
contre l'occupation allemande. Aussi ont-ils toujours nié être des 
nazis. La bonne méthode pour trancher la question serait, selon 
LaAsswELL et ses collaborateurs, de compter le nombre de cas dans 
lesquels des mots comme « nazisme », « Hitler », « dictature », 
« totalitaire » etc. ont été employés dans un sens favorable ou dans 
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un sens défavorable dans les pages de la revue. J'ai fait le compte 
pour le mot « nazisme » et ses dérivés et pour le mot « Hitler ». 
Le résultat est le suivant : en ce qui concerne le « nazisme », 84 cas 
de désapprobation et 23 cas d'approbation, et en ce qui concerne 
« Hitler », 22 cas de désapprobation et 6 cas d'approbation, ce 
qu'on peut résumer approximativement comme un peu plus de 
20 pour cent de sympathie pour le nazisme. 

J'ai encore essayé d'étudier les motifs pour lesquels le nazisme 
a été désapprouvé dans 84 cas et approuvé dans 23 autres cas 
d'emploi du mot « nazisme ». Je donne ici ma classification des 
motifs d'approbation. Dans 8 cas le nazisme est apprécié comme 
une nouvelle foi nationale et religieuse; dans 4 cas on approuve 
son antilibéralisme ; dans 3 cas on lui apporte une aide indirecte en 
refusant de se laisser impressionner par les récits des camps de 
concentration; dans 2 cas on reconnaît que le nazisme s'accorde 
d’une manière vague et générale avec des idées soutenues par les 
éditeurs de la revue danoise; dans un cas le nazisme est considéré 
comme une bonne chose pour l'Allemagne; dans un cas on allègue 
que le nazisme vaut mieux que l’ancien état allemand; et dans un 
dernier cas le nazisme est censé avoir combattu des privilèges 
injustes. 

Il va sans dire qu’une pareïlle classification est difficile, et qu'il 
peut y avoir des cas douteux. C’est un problème analogue à celui 
qui s'impose dans une enquête par inteviews, lorsque les interviews 
ne se limitent pas à solliciter des réponses par oui ou par non mais 
laissent aux sujets la liberté de s'exprimer à leur guise. On a 
cependant soutenu que cette espèce d’interviews est la plus instruc- 
tive, de sorte qu’il vaut la peine d'affronter les difficultés de 
classification qu'ils entraînent. Il est vrai qu’on se heurte aisément 
à des mécomptes dans une telle entreprise. Il faut répéter toutes 
les opérations si l’on veut être raisonnablement sûr de l'exactitude 
des résultats. De préférence, elles doivent être répétées par une 
autre personne, ce qui le plus souvent n’est possible qu’à prix 
d'argent. Ajoutez à cela qu’il peut être nécessaire d'analyser un 
assez grand nombre de textes pour arriver à des résultats signi- 
ficatifs, et il s’en suit que la méthode de content analysis peut être 
aussi coûteuse qu'une enquête par interviews. 

Le modeste spécimen d’une étude de content analyis dont je viens 
de parler ne suffit pas pour établir la signification des résultats. 
Pour cela, il faudrait étendre les recherches sur un plus grand 
nombre de textes d'origines variées. Mais je crois avoir indiqué 
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une méthode qui, correctement appliquée, permettrait, en premier 
lieu, de choisir entre deux hypothèses opposées relatives aux causes 
du nazisme. Il arrive souvent, particulièrement en Allemagne après 
1945, mais aussi au Danemark, que l’individualisme, le rationa- 
lisme ou l’intellectualisme de la civilisation européenne depuis la 
Renaissance soit tenu pour responsable de l’avènement du nazisme. 
On voit le remède dans le retour à un christianisme traditionnel. 
Plus rarement c’est l’anti-intellectualisme, le recours à l'instinct et 
à l'intuition qui est considéré comme l’origine du mal. À cet égard, 
il n’est pas sans intérêt de remarquer que dans 8 cas sur les 23, 
où le nazisme est mentionné favorablement dans la revue danoise 
que j'ai étudié, c’est son caractère de foi nationale et religieuse 
qui est loué. Je doute que le nazisme ait jamais été recommandé en 
public au nom de la raison et de la science objective. D’un autre 
côté, parmi les 84 cas où le nazisme est attaqué dans la revue, il 
s’agit dans 48 cas, soît dans plus de 50 pour cent des cas, d'attaques 
au nom du christianisme. Ces faits datent de 1936-37, lorsqu'il 
n'était plus possible de douter de l’hostilité du nazisme allemand 
à l'égard des églises chrétiennes. Mais il importe de remarquer 
qu'avant et immédiatement après l'avènement de Hitler, beaucoup 
de chrétiens allemands ont acclamé le nazisme comme étant une 
défense bienvenue contre le communisme, l’athéisme, le matéria- 
lisme et l'intellectualisme. C’est là un fait que j'ai trouvé rapporté 
par deux auteurs allemands qui sont néanmoins d'accord pour 
penser que c’est la surestimation de la raison humaine et l’affaiblis- 
sement de la tradition chrétienne qui ont préparé le chemin à 
Hitler (1). Cependant il paraît que si une attitude sympathique 
envers le nazisme a été très répandu parmi les chrétiens au moment 
décisif de la victoire des nazis, le christianisme ne peut pas être 
considéré comme une défense rassurante contre des mouvements 
totalitaires. L'opposition inefficace et le martyre volontaire des 
chrétiens quand il était trop tard peuvent être admirables d’un 
point de vue moral, mais ces faits ne suffisent pas pour permettre 
à la religion et à l'Eglise de revendiquer le rôle d’un facteur de 
stabilité dans une démocratie menacée par une révolution fasciste 
ou par un développement totalitaire plus discret. Je ne prétends 
pas avoir prouvé ainsi la thèse que la raison et la science objective 
sont des alliés naturels de la démocratie, et que le traditionalisme 
anti-intellectualiste des Eglises et le mysticisme de certains philo- 


(1) Franz G. Grosse, Die falschen Gôtter. Heidelberg, 1946, pp. 87 sgq.; Walter Künneth, 
Der grosse Abfall, 2. Aufl. Hamburg, 1948, pp. 175 sqq. 
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sophes sont des facteurs dangereux. Maïs je crois qu'il serait 
possible de résoudre ce problème d'une manière objective grâce 
à une content analysis de textes dans lesquels l'attitude des Eglises 
s’est exprimée dans des moments décisifs. Au Danemark, il fau- 
drait avant tout étudier l'attitude du Kristeligt Dagblad (organe 
des courants piétistes dans l'Eglise danoise) dans les années 
avant 1933. 

Il semble que la persécution des Eglises par les nazis, aussi 
bien que l'occupation militaire de pays européens, a privé le nazisme 
d'un nombre considérable d’adhérents en puissance. Dans ces 
circonstances il a pu se trouver beaucoup d’hommes qui ont pris 
le nom du nazisme en horreur tout en adoptant des attitudes qui 
sont étroitement apparentées à celles qui caractérisent le nazisme. 
Pour illustrer ce que je veux dire, je peux me référer à une obser- 
vation rapportée par Gunnar MYRDAL dans son livre sur le problème 
des Nègres aux Etats-Unis. En novembre 1938, lors d’une poussée 
virulente de la persécution antisémite en Allemagne, MYRDAL visi- 
tait les états du Sud. Tous les journaux libéraux et beaucoup de 
journaux conservateurs de cette région dénonçaient les nazis comme 
des barbares. Mais on ne soufflait pas un mot du fait qu’il pourrait 
y avoir lieu de comparer la condition des INègres aux Etats-Unis 
avec la condition des Juifs en Allemagne. Un rédacteur libéral 
alléguait qu’une telle comparaison « détruirait tout à fait l'effet 
éducatif » de la campagne qu'il menait contre le nazisme (1). 

Le fait qu'on peut prendre le mot nazisme en horreur tout en 
partageant les attitudes fondamentales des nazis a été constaté aussi 
dans une étude de Ross STAGNER, qui a été publiée en 1936 dans 
le Journal of Social Psychology et rapportée en français par Stoetzel 
en 1943 (2). STAGNER a, sur la base d’un choix d’ailleurs assez 
limité et arbitraire de livres et d’articles sur le nazisme allemand 
et le fascisme italien, dégagé sept idées fondamentales qu’il regarde 
comme caractérisant l'idéologie fasciste. Les sept idées sont : 
1) nationalisme; 2) impérialisme; 3) militarisme; 4) antagonisme 
de races; 5) hostilité au radicalisme; 6) sentiment de supériorité 
de la classe moyenne à l'égard de la classe ouvrière ; 7) préférence 
pour un gouvernement dirigé par un homme fort. STAGNER a 
soumis des propositions exprimant ces sept idées au jugement de 
224 étudiants américains, sans leur dire qu'il s'agissait d'idées 
fascistes. Les étudiants furent choisis dans trois universités diffé- 


(1) Gunnar Myrdal, An American Dilemma. New York and London, 1944, vol. II, p. 1321. 
(2) Jean Stoetzel, Théorie de l'opinion publique. Paris, 1943, pp. 70 ssq. et 197. 
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rentes, ce qui impliquait une classification en trois groupes qui 
différaient entre eux par leur origine sociale et par leur condition 
économique. L'enquête aboutissait à la constatation que les étudiants 
de tous les groupes étaient largement d'accord sur quatre des sept 
idées, avant tout sur l’idée de la supériorité de la classe moyenne, 
ensuite sur l'hostilité au radicalisme, mais aussi jusqu’à un assez 
haut degré sur le nationalisme et le problème de races. D’un autre 
côté, les idées de l’homme fort, du militarisme et de l'impérialisme 
paraissaient distribuées quelque peu au hasard parmi les trois 
groupes d'étudiants. STAGNER admet lui-même que son étude ne 
suffit pas à prouver la validité générale de ses résultats. Il fait 
remarquer qu'en Amérique l’impérialisme est sans doute l’objet 
d’une autre estimation que dans beaucoup de pays européens. On 
doit ajouter que les étudiants auxquels l'enquête s’adressait ne 
sont pas un échantillon représentatif du peuple américain. On peut 
trouver que la liste des sept idées considérées comme caractérisant 
le fascisme a été établie sur une base inadéquate. Il importerait 
donc de répéter et de modifier l’expérience. Mais si l’on veut 
étudier les jugements portés sur le nazisme dans la presse, il me 
semble qu’il y aurait lieu là aussi de s'inspirer de la méthode de 
STAGNER. Il ne suffit pas de noter les raisons invoquées par les 
journaux à l’appui de leurs jugements favorables ou défavorables 
sur le nazisme. Il faut aussi étudier les attitudes qu'ils peuvent 
avoir en commun avec le nazisme sans vouloir l’admettre ou sans 
le savoir. Si l’on trouve qu’une telle coïncidence est accidentelle, 
comme dans le cas de trois des sept idées de l'expérience de 
STAGNER, On peut en conclure que l'apparition de ces idées ne 
représente pas un danger sérieux pour la démocratie. Mais si l’on 
trouve, comme dans le cas des quatre idées dont il parle encore, 
que l’une d’elles se présente rarement sans les autres, on doit 
interpréter l'apparition de ces idées comme symptôme d’un danger . 
assez grave, même si les personnes qui les embrassent se refusent 
à toute sympathie pour des mouvements qui se présentent sous 
les noms de fascisme ou de nazisme. Comme dit M. Stoetzel : « La 
seule propagande efficace est celle qui met en jeu, d’une manière 
massive, les attitudes préexistantes » (1). Il suffirait d’un change- 
ment superficiel de nom et de mots d’ordre, pour qu’une propa- 
gande fasciste trouvât des victimes aisées parmi des antifascistes 
du genre que nous venons d'indiquer. 

Lorsqu'il s’agit de constater des corrélations entre les sphères 


(1) Stoetzel, Théorie de l'opinion publique, p. 249. 
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d'expansion de diverses idées, le problème se pose de savoir si 
l'on doit constater une corrélation quand deux idées se présentent 
dans le même groupe d'individus, ou seulement quand elles se 
présentent chez les mêmes individus. Le problème se pose dans une 
enquête par correspondance ou par interviews aussi bien que dans 
une étude de content analysis. Dans le dernier cas on doit se deman- 
der s’il faut parler de corrélation seulement si les idées sont expri- 
mées dans des articles signés par le même écrivain, ou s’il suffit de 
les constater dans des articles (signés ou non signés) du même 
_ journal. Il pourrait sembler que la seconde solution présuppose la 
légitimité de conclusions du contenu des journaux aux opinions 
des lecteurs. Mais en fin de compte c’est une question de validité 
qui doit être traitée de la même façon que le problème de la validité 
du content analysis en général : on doit procéder selon les deux 
méthodes à la fois pour voir laquelle des deux mène à des résultats 
qui montrent le plus haut degré de corrélation avec d’autres faits 
associés au problème étudié. Encore se peut-il qu'un écrivain ou 
un journal change d’avis, et c'est là une possibilité à laquelle il 
faut bien faire attention si l’on ne veut pas risquer de falsifier 
ses constatations de corrélations. 


*k 
CES 


Evidemment, les gens qui font profession de haïr le nazisme 
n'aimeront pas qu'on constate des similitudes entre leurs attitudes 
et celles qui sont typiquement nazis. C’est cependant ce qu'il faut 
faire dans un nombre conidérable de cas si l’on veut étudier à fond 
le problème des causes du nazisme. Dans ces conditions il peut être 
intéressant de savoir que cet aspect de la méthode de content 
analysis à été reconnu comme valable pour l'administration de 
preuve en cour de justice en Amérique. Pendant la guerre il était 
obligatoire pour toute entreprise de publication qui était au service 
d'un pouvoir étranger, de notifier ce fait au ministère des affaires 
étrangères (State Department) à Washington, où la liste de ces 
entreprises était accessible au public. En cas de contravention il 
s'agissait pour le parquet de prouver la dépendance vis-à-vis de 
l'étranger même lorsque l’inculpé la niait. Une revue intitulée 
The Galilean fut mise en prévention comme travaillant pour l’Alle- 
magne, et LASSWELL fut chargé de prouver la justesse de cette 
accusation par le moyen d’une analyse du contenu de la revue. 
Son étude embrassait les numéros publiés entre le 25 décembre 1941 
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et le 2 mars 1942, c'est-à-dire pendant les premiers mois de la 
participation des Etats-Unis à la guerre. La méthode dont il se 
servit était l'épreuve de parallélisme (the parallel test). On constata 
d’abord qu'il y avait 14 thèmes sur lesquels la T.S. F. allemande 
avait particulièrement insisté pendant cette période. Ensuite on 
compta les cas dans lesquels The Galilean s'était prononcé sur ces 
thèmes en conformité ou non avec la propagande allemande. Le 
résultat fut le suivant : 1195 cas de conformité et 45 cas de 
contradiction. Sur cette base The Galilean fut condamné (1). 


* 
LES 


J'ai préféré illustrer la méthode de content analysis par un 
exemple concret de son application dont je me suis occupé depuis 
quelque temps. Je ne nie pas que j'éprouverais une grande satis- 
faction si je pouvais trouver ou éveiller en Belgique quelque intérêt 
pour cette application spéciale de la méthode. Pour rendre une telle 
méthode vraiment féconde, rien ne serait plus utile que son applica- 
tion parallèle, dans deux ou plusieurs pays, à la solution d’un pro- 
blème identique. M. STOETZEL a tout à fait raison lorsqu'il dit : 
« Il serait... hautement désirable que les mêmes études fussent 
conduites, selon des méthodes analogues, dans les différentes civi- 
lisations. En ce qui concerne en particulier les réactions d'opinion, 
il serait très utile de rechercher dans quelle mesure les conclusions 
auxquelles on arrive dans un pays, peuvent être généralisée » (2). 

Mais quoi qu'il en soit, je tiens à rappeler encore une fois que 
le problème dont je me suis occupé n'offre qu’un exemple spécial de 
l'application de la méthode de content analysis, et qu’il y a beau- 
coup d’autres possibilités d'application dans le domaine de l’histoire 
et des sciences sociales. 


(1) Lasswell, Leites and associates, Language of Politics, pp. 173 sqq. 
(2) Stoetzel, L'Etude expérimentale des opinions, p. 2. 


De l'étude concrète 
des 
concepts politiques et moraux 


par 


J. BELIN-MILLERON 


Maître de Conférences détaché au Centre National 
de la Recherche Scientifique, à Paris 


Deux fois en France, en 1789 et 1848, la nation a collaboré 
par ses pétitions à la réforme de l'Etat. Les notions principales 
de la philosophie politique du temps — liberté, égalité, souveraineté 
du peuple, constitution, utilité sociale, loi, justice, fraternité, 
bonheur, etc. — ont été associées dans les argumentations collec- 
tives, qu'il s'agisse d'appuyer les projets d’une Assemblée Natio- 
nale, de les critiquer ou d'exiger des solutions contradictoires 
avec les prémisses des raisonnements. 

Ces associations de notions qui ne sont pas seulement ration- 
nelles, mais morales et surtout affectives ont permis à la pensée 
révolutionnaire de réaliser des constructions originales en inter- 
calant, entre les principes dont on se recommande et les faits, 
de véritables filières de notions à prépondérance affective qui sont 
des idées-forces. Ces assemblages répondaient à des besoins maté- 
riels et à un idéal de perfectionement des institutions et de progrès 
qui fut poussé jusqu’au « saint enthousiasme » et à la passion 
du « bien public ». Cet idéal a provoqué ces groupements d'idées ; 
il permet d'en préciser la nature. Ceux-ci ne sont pas le résultat 
du seul automatisme psychologique tel qu’on le rencontre dans 
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l'association des idées, quand « les phénomènes psychiques s’atti- 
rent les uns les autres dans le champ de la conscience sans 
l'intervention de la volonté ou même malgré sa résistance » (1); 
au contraire, ces assemblages font intervenir la volonté — cette 
volonté tenace de perfectionnement de l’homme et de la société 
que nous venons de noter dans les pétitions. Pour tenir compte 
de cette particularité nous ne parlerons pas d'associations mais 
de liaisons d'idées pour les textes que nous considérons. 

La répétition de ces liaisons est si remarquable qu'on doit y voir 
un des ressorts de la pensée révolutionnaire. Leur importance 
pour la formation de l'opinion et de l'invention politique est si 
grande, quand on constate les survivances qu’elles ont laissées 
dans l'idéologie du XIX® et du XX° siècle, que nous nous 
sommes proposés d'en étudier le mécanisme en dehors de tout 
a-priori doctrinal. 

Après lecture de chaque texte nous avons relevé les liaisons 
d'idées que les pétitionnaires ont nouées autour des grands prin- 
cipes de la Déclaration des droits de l’homme : liberté, égalité, 
souveraineté, loi..., ou encore autour d'une idée essentielle comme 
celle de la patrie qui résume la volonté unitaire des Français. 
Cette méthode statistique de fiches nous a permis, sur un total 
de 4.000 pétitions, pour les révolutions de 1789 et de 1848, 
de dégager un certain nombre de relations générales qui dominent 
la pensée politique concrète. 

Cette étude intéresse la sociologie des idées morales et poli- 
tiques, la psychologie des révolutions sans omettre la psychologie 
du langage politique et moral. Aux travaux de F. Brunot sur 
le vocabulaire de l’époque de la Révolution française notre examen 
des liaisons de vocables apporte une contribution vivante qui 
permet d'évaluer quantitativement, par le nombre des répétitions 
de termes, la puissance d’évocation des mots employés dans les 
argumentations concrètes. Surtout, ces textes font voir comment 
l'opinion agit sur les thèmes qui ont été répandus par les « philo- 
sophes >» du XVIII® siècle ou les théoriciens du XIX®, — et ceci 
intéresse la sociologie politique. Enfin, en rendant possible l’ana- 
lyse précise et concrète des mécanismes de la pensée affective, les 
pétitions intéressent la psychologie sociale et la sociologie de la 
connaissance. 

Comme les textes sur lesquels nous appuyons nos conclusions 


(1) Cette définition est celle du Vocabulaire de la Philosophie de A. Lalande, t. I. 
Paris, 1926, vo Association, p. 70. 
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sont tous inédits et disséminés dans les archives parisiennes et 
provinciales, départementales ou communales, nous présenterons 
en matière d'introduction et à titre d'exemples, un rapide tableau 
des liaisons d'idées les plus courantes. 


* 
CES 


La pensée des pétitions dépend de circonstances de temps et 
souvent de lieu, de conditions de classes, d'intérêts. Des variantes 
apparaissent selon que l’on considère les ruraux ou les citadins, 
les grands fermiers ou les petits propriétaires appauvris, les arti- 
sans ou les ouvriers, selon les provinces et les souvenirs qu'y a 
laissé le passé. Cependant, dominant ces différences, un trait 
commun caractérise tous ces textes, c’est l'esprit « patriote », 
la conviction que la « régénération » librement délibérée est l'œuvre 
de tous les citoyens. Et nous avons retrouvé cette croyance dans 
l'étude que nous venons de faire des pétitions de 1848, — au 
point que l’on peut affirmer que cette conviction première sert 
de fondement à la collaboration des pétitionnaires à la réforme 
de l'Etat; elle est la preuve d’une véritable « mentalité » péti- 
tionnaire. 

Cette « mentalité » par deux fois confirmée en France, en 1789 
et en 1848, est constituée par un certain nombre de valeurs 
prestigieuses : liberté, patrie, révolution, bien public, salut public, 
démocratie, etc. Ces notions, parce qu’elles sont des valeurs, 
subissent les effets de l’enthousiasme ou de la désaffection; mais 
on ne peut songer que l'esprit public a travaillé au hasard, quand 
on constate qu’elles ont été liées avec d’autres idées et des senti- 
ments que l’on retrouve avec une permanence singulière en 1789 


et en 1848. 

Pourquoi en fut-il ainsi ? 

Pour le comprendre il faut revenir à la volonté de perfec- 
tionnement des institutions que nous évoquions au début de ces 
pages. En effet, l’assentiment aux valeurs de la révolution et 
l'organisation des liaisons de valeurs se sont faits grâce à cet 
idéal de progrès collectivement partagé. Cet idéal a rapproché 
ce pétitionnaire de cet autre et ceux-ci de ce troisième; il a 
cheminé dans les sociétés de gens d’un même métier, dans les 
sociétés populaires et les clubs. Aïnsi, en même temps que se 
propageait le réseau des liaisons de vocables, il se constituait 
une technique de l’emploi des valeurs qu'on peut analyser de la 
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façon suivante : les pétitionnaires ont imaginé des rapports nom- 
breux entre des valeurs à caractère très fortement émotionnel; 
puis, ils ont réalisé des identités apparentes entre des termes ou 
des ensembles de termes que la logique classique séparerait. 


laine a écrit que l'esprit révolutionnaire eut pour premier 
élément l’acquis scientifique du siècle, d’où une sorte de géométrie . 
politique avec axiomes et déductions qui représenterait toute la 
réforme de l'Etat en 1789. Cette vue se révèle bien incomplète 
si l’on considère les pétitions et adresses — documents spontanés 
qui émanent des corps locaux, des communautés d’habitants, des 
sociétés, des simples particuliers qui envoient leurs requêtes ou 
leurs projets à l'Assemblée et à ses Comités. Ce jugement est 
confirmé par les documents similaires qui affluent à partir de 
février 1848 au Gouvernement provisoire. Tous ces feuillets char- 
gés de l'écho des grandes questions et des difficultés pratiques, 
reflètent un aspect de nos révolutions tout différent de celui qu'a 
retenu Taine. La tension affective les caractérise, c'est elle qui 
servit de ciment aux idées, qui les propagea par filières, qui 
établit des identités symboliques dont l'esprit public s’est nourri. 
Il s'ensuit — ce que n’ont pas vu Taine et bien d’autres historiens 
ou philosophes après lui — que les axiomes politiques dont les 
théoriciens étaient imbus en juristes, ont été réinterprétés par les 
pétitionnaires. Ceux-ci ont été guidés dans ce travail par un certain 
nombre de convictions. D'abord par cette idée que l'Etat désormais 
se confond avec la nation. Ce qui explique pourquoi les révolutions 
de 1789 et de 1848 ont pris figure d’un bouleversement des 
sentiments vis-à-vis du pouvoir et d’une réforme morale. Ce double 
mouvement se marque dans le vocabulaire par les mots nation, 
patrie, dignité de l’homme en 1789; réforme sociale, démocratie, 
travail, en 1848 — idées-forces qui attirent à elles les termes : 
bonheur, citoyen, justice, honneur, fraternité, etc. qui forment 
dans nos textes des filières de liaisons. Or, ce qui nous intéresse, 
pour le but que nous poursuivons, c’est précisément d'examiner 
les grands thèmes qui animent l'opinion en nous attachant aux 
idées qu’ils transportent avec eux et mettent en contact. Donnons-en 
quelques exemples pour rendre sensible la genèse de nos recherches. 


En 1789, la révolution c’est « l'aurore du bonheur », c’est 
l'Assemblée Nationale qui « s'occupe de la justice pour le bonheur 
des hommes ». Ainsi, pour les pétitionnaires, la révolution, l’Assem- 
blée Nationale se confondent avec le bonheur et avec la justice : 
nous sommes en présence d’une liaison d'idée triple. Poursuivons. 
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Le « bonheur public » qui revient si souvent dans les documents 
en 1789 et en 1848 a été lié lui-même à toute une filière d'idées, 
et d'abord à la notion de constitution, thème fondamental de 
l'esprit public. En effet, ce qu’on attend de la constitution c’est 
le « bonheur »; elle est le « bonheur public ». Mais la constitution 
est liée aussi, dans les pétitions, à la « dignité de l’homme », à la 
« raison! », à la « fierté », à la « liberté », à la « nation », à 
la « patrie » et à des appellations sacrées : le « livre », « l'égide » 
etc. (1). Ces liaisons que transporte le vocable constitution vont 
s'ajouter à celles qui appartiennent en propre à bonheur public : 
nous voici en présence de liaisons multiples. On dressera un grand 
nombre de tableaux analogues et l’on reconstituera ainsi le chemi- 
nement de l'opinion. 

Il y a plus. Nous avons, grâce aux relevés que nous dressons, 
un moyen d'évaluer la puissance d’évocation des idées-forces de 
l'époque, car les filières d'idées et de sentiments qui leur sont liées 
sont le reflet de la mentalité collective. Si la liberté possède un 
prestige si grand c’est qu’on lui rapporte tout un cortège de 
notions liées : l’ « égalité », la « souveraineté », la « dignité humai- 
ne », la propriété », la « raison », la « vérité », la « philosophie », 
l « humanité », | « utilité sociale », le « ‘peuple », etc., et que le 
groupe — malgré sa composition hétérogène — se tient. En effet, 
les idées liées qui accompagnent chaque grande notion de l’ensemble 
sont fortement affectives et participent de cette « unité de tension 
vers le bien général » par laquelle les pétitionnaires se définissent 
eux-mêmes. 

Il est instructif pour le sociologue de constater que pour modifier 
le sens des notions fournies par les théoriciens politiques, les 
pétitionnaires ont manié les liaisons d'idées, dont on vient de 
donner des exemples, en deux sens opposés. Tantôt ils rapportent 
à des idées comme liberté, constitution, nation... un grand nombre 
liaisons, afin d'étendre la puissance d’évocation de ces symboles. 
Tantôt ils ont cherché à renverser les notions qui leur paraissaient 
inadéquates à la réalisation de leur idéal politique. Ainsi, à l’aide 
du thème du salut public, brusquement promu en 1792, un grand 
nombre de pétitions ont brisé les prestiges du terme constitution; 
on a dit : si le salut public n’est plus assuré par la constitution, 
il faut renverser la constitution. Les liaisons d'idées ne sont donc 


(1) On trouvera les textes et leur analyse dans notre livre: La Logique d'une idée-force : 
l'idée d'utilité sociale et la Révolution française. 637 p. Paris, Hermann, 1939, pp. 439-614 
et Réalité sociale et Logique. 270 p. Paris, Hermann, 1944. j 
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pas immuables dans l'esprit public, même entre des dates rappro- 
chées, car elles participent de la précarité des valeurs en général, 
elles varient, subissent une expansion ôu bien une contraction 
suivant les crises internes de chaque révolution. Aussi, et bien 
qu'employant à peu près une terminologie identique, les pétitions 
du début de la Révolution française et celles qui sont écrites 
à l'approche du Dix-Août n’ont pas la même résonance; si l’on 
compare les relevés de liaisons pour ces deux moments, on voit 
apparaître des substitutions de notions qui sont l'indice de change- 
ments profonds dans la conscience collective. Le même phénomène 
sé reproduit en 1848 lorsque l'égalité économique supplante l’éga- 
lité juridique à la manière de 1789, et qu'au sein de la devisé M 
républicaine, le mot fraternité passe au premier plan; ces rema- 
niements dans le langage politique ont leur réplique dans les 
préoccupations économiques et sociales qui prennent une extension 
caractéristique dans les pétitions. Jamais plus qu’en ces deux 
moments de l’histoire politique il n’avait été si manifeste que les 
règles sociales, économiques et morales dépendaient du traitement 
des valeurs par l'opinion. 

Il est clair que les recherches que nous exposons ici ne sont 
possibles que si l’on pénètre dans les détails concrets, en exami- 
nant les pétitions une par une. La méthode consiste à dresser, 
pour les notions fondamentales de 1789 ou de 1848, les réseaux 
de liaisons d'idées qui sont inscrits dans les pétitions. On voit 
alors se dessiner autant de chemins de la pensée politique concrète, 
jalonnés par des liaisons doubles, triples, quadruples, sextuples 
et bien plus étendues encore. C’est la comparaison des tableaux 
ainsi obtenus qui nous a frappé : on y observe en effet, pour un 
certain nombre de notions très puissantes sur l'esprit public, des 
répétitions remarquables et dont le nombre varie suivant le degré 
de prestige que l'opinion attribue à ces notions. C’est le mécanisme 
que nous allons exposer. 


* 
+ %k 


On a appliqué en général aux raisonnements politiques les 
conceptions que la logique classique a élaborées pour un objet 
différent et sur un plan idéal. 

Or, nous professons à la fois que les raisonnements collectifs 
n'échappent pas à la prise du rationalisme scientifique et qu'ils 
n'autorisent pas les simplifications — les appauvrissements — 
qu'exige la méthode logique classique : en effet, les notions qu'ils 
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emploient ne sont jamais uniques, mais multiples, jamais statiques, 
mais en évolution, et le principe de contradiction ne peut plus 
servir à leur endroit de critère universel, puisque leurs contra- 
dictions sont surmontées lors de synthèses novatrices. Aussi, un 
dépistage des procédés de réduction du complexe au simple et de 
leurs mobiles sociaux s'impose, si l’on veut parvenir à une expres- 
sion exacte de la réalité psychologique. 


Voilà quelques-unes des observations qu’on ne manque pas de . 
faire quand on examine le maniement des notions sociales dans la 
pensée populaire en temps de révolution. Il est remarquable que, 
forcé d'employer le langage accoutumé, l'esprit public va créer — 
sans que les sociologues ni les philosophes l’aient noté — une 
technique de pensée à lui qui éclaire la psychologie du raisonnement 
politique et, par voie indirecte, l’histoire de la méthode. 


Nous avons examiné les textes populaires ou pétitions qui furent 
adressés de 1789 à 1793 aux Assemblées, puis en 1848 au Gouver- 
nement provisoire. Mieux que le journal du temps ces requêtes, 
mémoires ou simples lettres envoyées des plus petites communes 
par la masse des citoyens, — paysans, ouvriers, fonctionnaires, 
individus isolés au fond des provinces — montrent avec quelle 
ardeur et selon quelle technique le peuple participa à la réforme 
des institutions. 


On disposait en 89 des concepts mis en circulation par les 
« philosophes », auxquels se superposèrent, en 48, les premières 
méditations sur la condition du travailleur en régime capitaliste. 
Ces notions hétérogènes, l'esprit public les aggloméra; il forma 
des liaisons de termes qui sont des couples et le plus souvent des 
groupes de trois, six, dix-sept termes, par exemple. — De quelle 
manière ceux-ci sont-ils assemblés? — Pour l’apercevoir il ne 
s’agit pas de disserter sur les caractères juridiques des notions 
accouplées : liberté, égalité, constitution, bien public, etc., il faut 
utiliser la méthode de l'analyse qui vaut ici comme pour les 
sciences de la nature. 


Dressons donc un tableau des liaisons d'idées contenues dans 
nos textes et chiffrons les répétitions de vocables qu’on y observe. 
Pour simplifier, on se bornera à considérer quatre listes de 
liaisons afférentes aux notions Patrie, Constitution, Loi, Assemblée 
Nationale qui polarisent les raisonnements en 1789. Confrontons 
deux listes, Patrie et Loi par exemple. La première renferme 
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presque tous les termes qui figurent dans la seconde et notamment 
un groupe de termes comuns : bien général, peuple, constitution, 
nation, bonheur, sacrifice, etc. qui présentent une remarquable 
constance, puisque nous les retrouvons dans tous les relevés que 
nous avons établis. Ainsi, l'esprit public rattache des termes entre 
lesquels la logique classique n’établit pas un lien universel ni 
nécessaire, puisque l’histoire démontre que la « Constitution » 
n'implique pas nécessairement la « liberté », ni la « Loi » toute 
la « justice ». 


Mettons en présence nos quatre listes. On aperçoit, à la simple 
lecture des relevés, que des parentés s’établissent entre termes 
quelconques pris dans des listes différentes, et cela grâce au 
groupe des notions qui sont communes à tous les tableaux et dont 
nous venons de parler. De telles correspondances prouvent qu'une 
notion quelconque de l'idéologie de 89 ou de 48 possède un contenu 
multiple ; elle doit par conséquent être étudiée comme un complexe. 
C’est ce qu'a compris d’instinct la psychologie révolutionnaire : 
restée en contact avec les faits et les sentiments de la révolution, 
elle réalisa — à l’aide de déterminations psychologiques multiples 
et concrètes — cette déconceptualisation du concept que les juristes 
et les philosophes éludent avec des théories. 

Pour suivre cette pensée, chiffrons maintenant nos obser- 
vations. 


Dans le cas le plus simple — pour deux listes — le chiffre des 
liaisons de termes, bien public, liberté, peuple, etc. qui se répètent, 
est de 28 (1). Ce chiffre représente le contenu des notions Patrie 
et Loi que nous avons choisies comme têtes de listes. Mais bientôt 
les opérations de l'esprit public deviennent plus compliquées. 


En effet, comme toutes les listes que l’on peut dresser communi- 
quent parce qu’elles renferment un lot de termes qui leur sont 
communs, le raisonnement populaire utilise ces parentés et rem- 
place spontanément chaque terme commun par son contenu social 
de notions, contenu que l’on peut également chiffrer. Cette opération 
est une substitution. Substituer Assemblée Nationale dans la liste 
Patrie, par exemple, c’est, dans la psychologie du raisonnement 
que nous observons, remplacer Assemblée Nationale par l’ensemble 
des liaisons que ce terme noue avec Patrie. À nouveau, on remar- 
que que certains termes se répètent dans les deux listes, alors que 


(1) On l'obtient en multipliant le total des notions qui se répètent — 14 termes — 
par leur coefficient de fréquence 2. 
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d’autres reviennent moins souvent : de là des fréquences diffé- 
rentes et des chiffres de liaisons différents. 


On voit que notre méthode consiste à suivre le travail qui 
s’est fait dans la psychologie collective, travail que l’on peut saisir 
à condition de confronter un grand nombre de textes (1). Par 
exemple, si l'on totalise les liaisons de vocables pour une substi- 
tution, on a, dans le cas de tout à l'heure, le chiffre 55 (2). Nous 
dirons que ce résultat numérique restitue des mouvements succes- 
sifs de pensée par une méthode génétique. 

Les pétitionnaires ont réalisé aussi des substitutions secondes, 
autrement dit ils ont remplacé les termes substitués par leur contenu 
de liaisons. Aïnsi, quand le terme constitution est substitué dans 
la liste Assemblée Nationale en même temps que ce dernier terme 
est substitué dans la liste Patrie, nous sommes en face d’une 
substitution double et nous allons constater un bond dans le 
chiffre des liaisons. En effet, pour la substitution de constitution 
dans la liste Assemblée Nationale, il y a d’abord deux groupes de 
14 termes qui se retrouvent dans les deux listes, soit un accrois- 
sement de liaisons de 28 X 2 = 56; puis 7 termes qui se retrou- 
vent dans les deux listes; enfin 2 termes qui ne figurent que dans 
une liste, soit 16 liaisons. Au total la combinaison de la liste 
Assemblée Nationale avec le terme substitué (constitution) repré- 
senté par son contenu de liaisons dans la psychologie des pétition- 
naires, donne le chiffre 72. 

Pour la deuxième substitution — substitution du terme Assem- 
blée Nationale, représenté également par son contenu psycholo- 
gique — dans la liste Patrie, on trouve la même répartition, mais 
avec un seul terme ne figurant que dans un lot; ce qui donne 
comme chiffre total de liaisons : 71. Une substitution double 
complète a donc pour valeur de liaisons : 71 + 72 — 143 dans 
l'exemple choisi. 

Nous avons appliqué la même méthode aux pétitions de 1848 
conservées aux Archives (Nationales, et cette deuxième enquête 
a confirmé la première. Les listes que nous avons dressées 


renferment des termes communs — solidarité, travail, droit à 
la vie, révolution, bonheur, — qui les font communiquer. Comme 
précédemment, lorsque l'esprit public substitue un terme — Gou- 


(1) Les conclusions présentées ici reposent sur un dépouillement de 3.000 pétitions. 
(2) Voici le détail de nos relevés : 19 vocables affectés de la fréquence 2, soit 38 liaisons: 
17 vocables affectés de Ja fréquence 1, soit 17 liaisons. Au total 55 liaisons. 
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vernement provisoire par exemple, dans une liste quelconque, 
Peuple par exemple — il remplace ce vocable par l’ensemble des 


liaisons qui l’escortent dans la psychologie de Février. Cettem 


substitution simple donne un chiffre de liaisons qui est 15 dans 
notre hypothèse, tandis que la substitution double monte à 31 (1). 


Ces résultats mettent en évidence un caractère essentiel de la 
psychologie du raisonnement dans les pétitions : sa discontinwité. 
Les pétitionnaires passent par sauts du stade de pensée à 28 liai- 
sons qui repose sur les 14 termes à présence constante dans les 
listes, au stade à 55 liaisons qui est celui d'une substitution simple, 
au stade à 143 liaisons qui est celui d’une substitution double. 
L'élévation numérique ne cessera de croître si l’on considère des 
substitutions triples ou quadruples. Ces discontinuités nous font 
comprendre que les vocables utilisés par la pensée populaire ne sont 
pas des unités se suffisant à elles-mêmes; le spectacle qui nous est 
offert est bien différent : Liberté, égalité, justice, constitution, 
peuple, fraternité... sont définies, dans la technique que nous 
analysons, par un environnement de notions et de sentiments qu'on 
lit dans nos relevés; une notion s'exprime par un réseau de 
liaisons et non par un mot. 


En conséquence, et d’un point de vue de méthode, si l'on 
veut reconstituer exactement la psychologie du raisonnement dans 
ces textes concrets, il convient de rétablir le contenu des notions 
essentielles de chaque époque dans leur réalité complexe et vécue. 
A cet égard, les pétitions de nos révolutions, que ni les sociologues 
ni même les historiens n'ont considérées en elles-mêmes jusqu'ici, 
montrent sur le vif comment se sont organisés certains groupe- 
ments d'idées et de sentiments essentiels sur le tronc des faits 
historiques. On suivrait, en fonction de ces faits, l’évolution 
sociale de la révolution de 89 et de celle de 48 d’autant plus aisé- 
ment que les modifications qu'on observe dans les liaisons de 
vocables (augmentation de leur nombre, choix des termes qui se 
répètent, opérations de substitutions) — avertissent qu’un change- 
ment s’est produit dans la structure politique et sociale : si, par 
exemple le mot constitution qui fut prestigieux en 89, 90, laisse 
la place en 1792 au vocable peuple, c’est l'indice que certains 
événements politiques, économiques, sociaux, sont intervenus. 


(1) Ces chiffres répondent à un dépouillement de 1.000 pétitions. 
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L'enquête qu’on vient de lire offre un enseignement pour le 
méthodologiste des sciences humaines. On y apprend que les 
manipulations de la pensée collective spontanée n'ont de signifi- 
cation pour le psychologue et le sociologue que s'ils s’affranchissent 
de la logique unitaire qui nous est habituelle. En effet, on voit 
qu’ajouter une notion, c'est ici en introduire un paquet; faire une 
substitution c’est insérer un plus grand nombre de termes encore. 
Reste à traduire ces opérations dont la réalité psychologique est. 
démontrée par nos textes. Pour y parvenir il faudra d’abord, 
comme nous l'avons suggéré (1), réformer plusieurs de nos 
idées et de nos habitudes, penser par ensembles, de propos délibéré, 
chercher une représentation adéquate hors des schémas unitaires. 
Il est singulier que des maniements d'idées attestés par l’histoire 
vécue et si souvent examinées, n'aient pas incité à réviser les 
conceptions de la logique politique. Ne voit-on pas, à la lumière 
d'enquêtes concrètes comme celles-ci que tout schéma explicatif 
doit, sous peine de perdre sa raison d’être, refléter la réalité 
psychologique des raisonnements; au contraire il doit se faire 
dynamique afin de suivre le travail que l'esprit public a fait 
subir aux concepts des théoriciens politiques. Nous avons le 
moyen, nous espérons l'avoir montré, de jauger ce travail : la 
« consistance » et la « promotion » des valeurs (2) peuvent être 
précisées, dans notre hypothèse, dès l'instant où telle notion promue 
est quadruplée, sextuplée, remplie d’un contenu étendu, si l’on peut 
évaluer ses bonds numériquement. 


(1) Voir notre ouvrage La Science nouvelle et les Mécanismes politiques. Paris, Hermann, 
1945, livr. V, p. 425 et ss. 

(2) Ces expressions sont celles de M. Dupréel dans son Esquisse d'une philosophie des 
valeurs. Paris, 1939. 
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I. — LE PROBLEME DE L'AUTORITE 
COMMENT LE FORMULER 


Nous nous proposons d'examiner, dans cette étude, le problème 
de l'autorité, selon une méthode critique destinée à en formuler 
es données fondamentales. Cet examen, malaisé à beaucoup 
l'égards, est souvent simplifié arbitrairement par les auteurs qui 
idoptent une hypothèse directrice favorable à leur conception, et 
cartent d’autres aspects de la réalité peu favorables à leur hypo- 
hèse. 

Les discussions relatives à cette notion soulèvent dès lors des 
difficultés qui tiennent à une incompréhension initiale des données. 


Deux disciplines scientifiques permettent une approche objec- 
ive du problème. 

Adopte-t-on le point de vue sociologique? On observe immédiate- 
nent que l’autorité est un phénomène général. Le rendement d’une 
ntreprise ne dépend plus, par exemple, de conditions particulières 
le temps, de lieu et de personnes, mais d’une vie collective plus 
onsidérable, créatrice d’une atmosphère favorable ou défavorable 
iu rendement général. 

Nos sociétés occidentales, d’ancienne civilisation, sont elles-mêmes 
sujettes périodiquement à des crises d'autorité profondes. M. Max- 
MELL, dans un ouvrage parfois prophétique, écrivait en 1911 : 
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« Partout où nous portons nos regards, nous trouvons de l’instab: 
lité, de l'agitation, un état de crise : crise religieuse, crise moral 
crise sociale. Le progrès des idées, celui des sciences appliquée 
les changements économiques résultant du peuplement de l’Amé 
rique, de l’Australie, de l'Afrique, ont déterminé des boulevers 
ments dont nous constatons les effets dans le monde de la pensé 
comme dans celui de la politique et des affaires... » (1). 

Pour M. MaxwELr, cet état était dù, en Europe occidentale d& 
moins, à la crise des classes moyennes après la Révolution fra 
çaise; une restauration de l’autorité dépendait de l’action politiqué 
entreprise par ces classes sociales. Les faits ont confirmé cette 
prévision dans les états totalitaires. Les méthodes de gourverne 
ment élaborées et appliquées dans ces nations ont eu un succès 
foudroyant, mais n’ont pas évité la naissance d’autres désordres 
différents de ceux auxquels l'on voulait porter remède. Les technis 
ques de conduite des hommes, imaginées par les dirigeants des Etats 
totalitaires, tendaient toutes à supprimer, et le plus radicalement 
possible, les imperfections des Etats démocratiques. Ceux-ci se carac 
térisent par une imperfection des relations humaines et une orgar 
nisation défectueuse des entreprises, cause de leurs difficultés 
et de leurs faiblesses. Les préoccupations essentielles des dirigeants 
totalitaires étaient centrées sur l'établissement en toutes choses d’uné 
direction impitoyablement efficace, sur la réalisation de l’utopié 
en tant que telle (2), sur la suppression de tout pluralisme. Dans 
une telle conception, le problème de l'autorité est résolu dans la 
pratique par une doctrine unitaire de base, à la fois explicatrice 
des faits et génératrice de théories sociologiques et psychologiques: 

Adopte-t-on le point de vue psychologique? L'on descend aussi 
tôt au niveau des relations directes interindividuelles. Ces relations, 
il est impossible que le sociologue les nie. L'autorité résulte de l’effis 
cience du commandement. Le passage de la doctrine à l'application 
entraîne l’étude des problèmes selon une optique nouvelle. La posi: 
tion prise par les sociologues ne leur a pas toujours permis de 
scruter avec une suffisante perspicacité les implications subtiles de 
phénomènes, sociaux par leurs répercussions et, par leur nature 
profonde, psychologiques. Ils se sont contentés de décrire les aspects 
des « crises » d'autorité, les mesures qui, dans le cadre des groupes 
nationaux en ont amené l’apaisement momentané, les retours quasi 


(1) M. Maxwell, Psychologie sociale. Paris, Alcan, 1911. 

(2) Nous nous sommes expliqué sur ce point dans l'étude suivante : De La souffrance 
à l'utopie. Voir l'ouvrage collectif : Le Poids de la Technique. Editions de la Société 
humaine, Bruxelles, 1950, p. 59 à 73. 
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ycliques de l’ordre et du désordre, preuves de la satisfaction et 
e l'insatisfaction; ils ont conçu le problème sous l'égide d’une 
chnique de gouvernement. Ils ont, par contre, omis de rechercher 
s fondements d’une autre technique, celle qui — au niveau des 
onsciences — produit l'adhésion et la confiance des hommes et leur 
onne, avec le sentiment de leur dignité, le désir d’obéir et d'agir 
u gré des intérêts collectifs. M. G. FERRERO a montré que les 
tres humains ont besoin de croire en des principes de légitimité 
u pouvoir qu'ils accordent à une minorité déléguée (1). 

Ces principes, l’histoire révèle qu’ils n’ont point été nombreux. 
Ces quelques observations fournissent l’hypothèse directrice de 
otre travail. Persuadé que l’étude de l'autorité doit s'entreprendre 
partir de la psychologie du commandement (notion de l’efficience 
écessaire du commandement), nous nous éléverons peu à peu 
ers les aspects sociaux de l'autorité : notion de l’efficience du 
ommandement en fonction des consciences, idée que le comman- 
ement efficace suppose l’unanimité des exécutants sur sa validité. 


ILE CARACTERE DU CHEF 
PREMIERE ANALYSE 


Il ne s’agit point ici de savoir de quelle nature est l'accord des 
sprits pour asseoir solidement l'autorité, mais de quels moyens 
isposent les hommes pour se faire obéir — malgré les circonstances 
arfois difficiles où le commandement doit s'exécuter. Même si l’on 
bordait la solution sous l’angle de la persuasion, l’on serait conduit 
brève échéance à la considérer sous son aspect psychologique et, en 
uelque sorte, à la ramener de la sociologie générale aux rapports 
implement humains que supposent l’ordre et son exécution. Rédui- 
es à cette proportion modeste, les difficultés de l'explication scien- 
fique demeurent encore considérables. 

Comment étudier valablement la relation du commandement qui 
e au moins deux hommes, dont l’un est l’inspirateur et l’autre 
agent de l’action? Sur cette relation achoppent les méthodes d’in- 
estigation les plus sûres. L'observation externe constate le refus 
ju l’acquiescement, les degrés si divers de l'obéissance ou 
le son contraire. L'introspection fournit des renseignements va- 
iés “et souvent incommensurables, lorsqu'elle est pratiquée par 


(1) G. Ferrero, Pouvoirs. Les génies invisibles de la Cité. Liège, Soledi, 1944. — Selon 
+ auteur, Talleyrand aurait le premier insisté sur le pouvoir psychologique de la légitimité, 
ans ses Mémoires. 
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ceux qui prétendent avoir eu de l’ascendant sur leurs semblables 
Mais aucune des méthodes précises qui ont fait l'honneur de LL 
psychologie expérimentale et scientifique n'ont prise sur ce phéno 
mène. Les causes en sont claires. La recherche psychologique n'es 
relativement sûre que lorsqu'elle s'exerce sur des faits isolés à L 
manière des phénomènes physiques. L'objet de l'étude simplifi 
et nettement circonscrit, l'enquête scientifique s'exerce entre de 
bornes certes étroites, mais qui permettent à chaque insant 1 
contrôle et la critique et réduisent au minimum les dangers di 
l'interprétation, toujours prête — en psychologie — à se substitue 
à l'observation objective. 

Le phénomène du commandement ne livre pas à l’observatiot 
extérieure le processus interne de nature à la fois intellectuelle 
affective et active qui le conditionne. La recherche demeure, et 
conséquence, toujours aux abords de l'explication au lieu de péné 
trer dans son foyer. Aussi les travaux relatifs à ce problème pré 
sentent-ils souvent un caractère anecdotique et particulier. 


Les chercheurs ont accepté rapidement un cadre de quatre hypo 
thèses directrices, dans lequel — tout en les limitant — ils on 
aménagé leurs enquêtes. À savoir : 


1. le problème de l'autorité se réduit à un problème d’efficacit 
du commandement ; 

2. l'efficacité du commandement est le fruit de l'autorité per 
sonnelle ; 

3. l'efficacité de l'autorité personnelle se réduit à l'efficacité d 
la suggestion impérative ; 

4. l'efficacité de la suggestion impérative s'obtient en recherchan 
les conditions optima de l'influence la meilleure. 

Examinons rapidement ces hypothèses avant de montrer le 
résultats auxquels a conduit leur adoption. 

Nous avons déjà mentionné la première. La deuxième n’est qu 
l'inversion de la première, sous cette restriction que l’une envi 
sage l'autorité dans son ensemble et que l’autre la ramène at 
niveau du commandement proprement dit. 

On pourrait concevoir, en effet, que l'autorité résulte du sta 
tut d'institutions qui rendent probables l'exercice efficact 
du commandement. T'el est le cas de l’armée en garnison, où l’appa: 
reil des grades, les différences d’uniforme et le cadre des sanc 
tions pénales assurent une puissance réelle aux détenteurs de l’auto: 
rité, sans considération de leur valeur intrinsèque. 

À l'analyse et à l'observation cependant, il apparaît que ce: 
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conditions ne sont pas toujours suffisantes. De là l’idée que des 
qualités humaines propres au commandement et à lui seul sont 
nécessaires pour que l’autorité s'exerce à bon escient. 


Ces aptitudes ne sont départies — de toute évidence — qu’à 
un nombre réduit de personnes. La différence entre les deux 
premières hypothèses ainsi expliquée, on passe par une induction 
plausible à la troisième. L'autorité personnelle se vérifie partout 
où l’obéissance est rapide et complète. Elle s’effrite et s’épuise là 
où des tergiversations et des lenteurs de plus en plus irritantes 
s'observent entre l’ordre et son exécution, là surtout où la mauvaise 
volonté rend improbable tout résultat sérieux. Cette progression 
dans le refus d’obéir, on a pu en observer les effets démorali- 
sants pour l'ennemi pressé de réussir dans ses entreprises, pendant 
l'occupation allemande. Certes, on n’écartera pas le cas où l’effi- 
cacité du commandement est entière, malgré une période initiale 
souvent longue où le porteur d'autorité se trouve obligé de persua- 
der les exécuteurs de ses décisions. T'el est le cas dans l’enseigne- 
ment, où des professeurs excellents et bien écoutés n’ont point 
réussi d'emblée à convaincre leurs disciples. Le problème est alors 
déplacé, puisque, à la longue, sa solution rentre dans le cadre 
des cas les plus favorables. Mais, dans la littérature relative à 
la question, cet exemple est rarement examiné. Les auteurs qui 
se sont intéressés au commandement sont précisément ceux qui, 
par la nature de leurs occupations, avaient intérêt à enseigner les 
règles de l’autorité immédiate — militaires, ingénieurs, industriels, 
commerçants, etc. On conçoit dès lors qu’ils aient adopté rapide- 
ment la 3° hypothèse. Frappés par les exemples nombreux que leur 
offrait l’histoire de leur profession, ils ont considéré avec une 
particulière bienveillance les modèles offerts par des êtres éner- 
giques et talentueux — parfois géniaux — qui réussirent immédia- 
tement à imposer à leurs semblables leur personnalité exigeante. 
Ils ont fini par croire que tout chef devait posséder à quelque degré 
ce pouvoir d’affirmation qui entraîne un respect quasi automatique. 
Or, ce pouvoir, ils l'ont attribué à la suggestion, phénomène à la 
mode au siècle dernier non seulement en pathologie, mais encore 
dans la psychologie des foules, dont l’application facile a satisfait 
tant d’esprits cependant distingués, inquiets des mouvements de 
groupes et des transformations des opinions résultant des crises 
d'autorité du XIX® siècle. Enfin, comme les travaux concernant 
le commandement ont été inspirés — ainsi qu'il a été dit plus haut — 
par des praticiens peu soucieux de théorie, mais désireux d’appor- 
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ter des formules efficaces, l’on s’est contenté de relever, ainsi 
qu'il appert de la 4° hypothèse, les conditions de la suggestion 
impérative la meilleure. 

Ainsi, le cadre des hypothèses était complet et logiquement 
enchaîné. Bien plus, l'explication présentait au moins une garantie 
scientifique, en un sens. Elle avait réussi à réduire le complexe : 
des faits supposés et impliqués mutuellement dans l'autorité et le 
commandement à un phénomène déterminé, dont l’étude était d’au- 
tant plus facile que ce phénomène ne constituait qu'un cas parti- 
culier de la suggestion en général. 

Au terme de la 4° hypothèse, le problème du commandement 
pouvait s’énoncer de la manière suivante : Quelles qualités faut-il 
posséder pour commander efficacement ? Un accord quasi unanime 
existe dans la réponse à cette question. Voici à titre comparatif 
quelques-unes des aptitudes exigées, selon divers auteurs. 

1. — Selon le commandant MENZEL, le chef militaire doit pos- 
séder de l'intelligence et du savoir, de manière à pouvoir faire 
face, avec compétence, aux devoirs de sa charge. Il doit posséder 
en outre une clairvoyance tactique pour agir, de l’esprit de décision 
afin de ne point tergiverser, et de la volonté pour aboutir aux 
résultats proposés. Enfin, il doit montrer de l'initiative afin de 
ne point dépendre absolument de ses supérieurs hiérarchiques et 
accepter pleinement les responsabilités qui découlent de l’exercice 
de son pouvoir. Il ne pourra toutefois réussir que s’il tient compte 
des soldats qu’il commande. Il doit toujours donner l’exemple, avoir 
le souci de l'équilibre physique et moral de ses soldats et, pour 
cela, chercher à connaître ceux-ci (1). 


2. — Selon M. A. CarrarD, le chef industriel doit donner 
l'exemple et, pour cela, posséder une parfaite maîtrise de soi-même. 
I1 doit être conséquent à ses principes et aux ordres prescrits. 
Dans ses rapports avec ses sous-ordres, il doit être juste, c’est-à- 
dire éviter la faiblesse, qui est un signe de lâcheté, et la dureté, 
qui est un signe d’incompréhension. 

D'où les règles que cet auteur adresse aux futurs contre- 
maîtres : 


a) Le chef ne fait jamais lui-même ce qu’un autre peut faire 


aussi bien que lui, afin de rester libre pour les choses qu'il est 
seul capable de faire; 


(1) Capitaine-Commandant Menzel, de J'Etat-major de l'Armée, Du rôle de l'officier vu 
de la guerre. Bruxelles, De Wit, 1921. 
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b) le chef est celui qui est le mieux renseigné, parce qu’à 
ette information supérieure, il puise la compétence de décider ; 

c) le chef résout les problèmes qui se posent par un contact 
bjectif et direct avec les intéressés : 

d) le chef ne laisse jamais dire du mal d'un tiers, sans donner 
ce dernier l’occasion de se justifier (1). 

3. — M: J. Wrzgois, dans un ouvrage bien connu, prétend que 
e commandement exige une personnalité de chef, le pouvoir de 
énétrer dans l’âme des subordonnés, une connaissance réciproque, 
par laquelle le chef n'hésitera pas à se dévoiler dans la mesure 
ù il peut être compris, et d’où naïîtra une confiance mutuelle, 
nfin de bons instruments à la fois techniques (outillage commode, 
clairage approprié, etc) et administratif (organisation, plan, con- 
rôle, etc.). 

Quant à la personnalité du chef, elle exige des dons particuliers 
— mais qui ne sont pas indispensables à tous les niveaux de la 
“érarchie du commandement. « Les qualités physiques, prestance 
Ju voix, sont des dons perfectibles ; mais ils ne sont pas indispen- 
sables quand on n'est pas en contact immédiat avec son per- 
onnel ; on y supplée par exemple en convoquant ses collaborateurs 
in à un dans son bureau, et l’ascendant de la personne est rem- 
lacé par celui du cadre. Les qualités intellectuelles comme la 
cience du métier, et les qualités morales, telle l’audace, la géné- 
osité, l'amour des risques et des joies que le commandement 
omporte, s’acquièrent, etc... » (2). 

4. — M. Max LAMBERT, qui gravit lés échelons du commande- 
nent aux chemins de fer français, pense que les qualités domi- 
iantes du chef sont l'honnêteté, l'équité, la justice, la confiance, 
e sens de la collaboration, la « tranparence » (c'est-à-dire le fait 
le ne point laisser croire au subordonné à des arrière-pensées, etc.) 
+ l'humanité. Par contre, le chef ne peut pas être présomptueux, 
mprovisateur, méprisant, familier, impulsif, partial, inquiet, dénué 
l'imagination (3). 

5. — M. Jean des VIGNES ROUGES, qui a consacré des ouvrages 


(1) A. Carrard, La formation professionnelle et la formation des chefs, p. 11 et sqq. 
Commission romande de rationalisation). Cf. du même auteur, Guide à l'usage des contre- 
naîtres. Même édition. Rue de la Madeleine, 11, Genève (avec instructions pour les 
ontremaîtres et chefs d'atelier par le Prof. Dr Ing. A. Friedrich de Karlsruhe). 

(2) J. Wilbois, La psychologie au service du chef d'entreprise. Paris, F. Alcan, 1934, 
), 219 sq. 

(3) Max Lambert, Devoirs du chef. Déontologie et psychologie professionnelle, Paris, 
Presses Universitaires de France, 1942. Cf. chapitre Ve. 
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populaires, mais parfois très suggestifs, à l’art du commandement, 
pense que le chef doit posséder l'instinct de supériorité le poussant 
à s'élever et à dépasser ses semblables. De là naît le désir de 
commander et la joie d'exercer un commandement qui opposent le 
chef-né à tout ce qui est servile. Il est mû par le désir d'arriver 
il est un inventeur d'idées qui, en outre, ne manque ni de déci= 
sion ni de courage, et qui sait accepter les responsabilités. Il doit 
aussi ne pas craindre la solitude et il accepte l'isolement parce 
qu'il a foi en son œuvre. | 

D'où les devoirs suivants du chef : sois dur, sois bon, développe 
ton esprit, résiste à la tentation de tout connaître, aie le courage 
de ne pas penser comme tout le monde, sois capable de donner 
l'exemple, évite les caprices de la versatilité, affirme-toi, donne-toi 
le droit de commander (1). 

6. — M. B. WARNDORFF, dans un petit ouvrage optimiste, pré-= 
tend que tous les grands conducteurs d'hommes ont été des 
enthousiastes. Il affirme que « le chef doit réunir de nombreuses 
qualités en lui. Il doit croire en lui-même, dans sa valeur, dans sa 
mission. Les gens honteux et timides ne sont pas destinés à mener 
les autres. Quelqu'un pourvu d’un complexe d’infériorité ne 
sera jamais un bon chef. Un chef doit voir loin. Son cerveau 
doit être à même de produire à chaque instant de nouvelles 
idées. Il doit être progressif. Il doit avoir de l'initiative, pouvoir 
prendre des décisions rapides. Il doit avoir le courage de prendre 
ses risques et d'exiger des responsabilités... » (2). 

7. — Selon M. H. Favor, diriger « c’est prévoir, organiser, 
commander, coordonner et contrôler ». Résumons, d’après 
M. LÆFEVRE, en quoi consistent ces diverses opérations (3). 

a) « Prévoir, c’est, après s'être documenté et s'être rendu compte 
du but de l’entreprise, en tracer le programme général d'action 
et les programmes périodiques d'exécution. » 

b) « Organiser, c'est former les cadres, définir les attributions, 
la division du travail, les responsabilités. » 

c) « Commander, c’est donner les ordres qu'il faut, à qui il 
faut, sur le ton qu’il faut. » 


(1) J. des Vignes Rouges, Deviens un chef! (Essai sur l'éducation des facultés supérieures 
et de l'aptitude au commandement). Paris, Editions J. Oliven. Cf. aussi les autres ouvrages 
du même auteur. 


(2) B. Warndorff, Leef enthousiast. N.V. Maandblad, Den Haag, p. 100-102. 


(3) V. Lefèvre, La dignité du travail et des travailleurs. Charleroi, Librairie de la 
Bourse, 1944, p. 91 et sq. 4 
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d) « Coordonner, c'est établir l’unité de vues et d'action, éviter 
les doubles emplois, s'adapter aux contingences; c’est relier, unir 
harmoniser tous les actes et tous les efforts de manière à faciliter 
le fonctionnement de l’entreprise et à en assurer le succès. » (1). 

e) « Contrôler, c’est vérifier si tout se passe conformément 
au programme adopté, aux ordres donnés et aux principes admis ; 
c'est se rendre compte de l’activité des agents en service intérieur 
ou extérieur, rapprocher les résultats et les prévisions. » 

Nous avons rapporté brièvement, sans souci d'ordre, quelques 
conceptions d'auteurs qui réfléchirent au problème du commande- 
ment dans des secteurs différents de l'autorité. Nous aurions pu 
recourir à d’autres témoignages : mais notre dessein était de 
réunir des données, sans aucune prévention, pour rechercher objecti- 
vement les similitudes. 


À bien lire les auteurs cités, on s'aperçoit que le chef est un 
homme qui doit s'imposer par un ensemble de qualités à la fois 
intellectuelles, affectives et morales. Aux termes de la 3° et de 
la 4° hypothèse, on suppose en effet que l'efficacité du comman- 
dement est fonction de l'autorité personnelle du chef, auto- 
rité telle qu’elle entraine l’obéissance. Les qualités requises se 
résument de la manière suivante : 


1. Qualités intellectuelles : intelligence, perspicacité, désir d’in- 
nover, dégoût du conformisme, prévoyance, esprit pratique d’orga- 
nisation et de coordination ; 

2. qualités affectives : compréhension des subordonnés, possi- 
bilité de se placer au niveau de l'exécution des tâches imposées, 
bonté sans faiblesse, égalité d’humeur ; 

3. qualités morales : foi dans sa mission, haute conception de 
sa tâche, désir de supériorité, désir de vaincre les obstacles, volonté 
de s'imposer, possibilité de donner des ordres clairs, persévérance 
au point de contrôler l'exécution des ordres donnés et d'aboutir au 
résultat proposé (2). 

Ces qualités sont requises de tous ceux qui exercent le comman- 
dement, quel que soit celui-ci. 

Les opinions rapportées plus haut ne concernent que l'autorité 
militaire, commerciale, industrielle et technique au sens général. 


(1) Cf. aussi : Royaume de Belgique, Ministère de la Défense nationale, Une doctrine 
administrative. Cité par M. V. Lefèvre, op. cit. 

(2) Voir dans E. Debrun, Le chef dans l'entreprise. Bruxelles, Comité d'étude de l'écono- 
mie industrielle, 1946, p. 40, un tableau du même genre. 
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Avant de passer à d’autres analyses, qu’il nous soit permis de 
prouver l’universalité de la synthèse établie plus haut. Un émi- 
nent psychiâtre contemporain, M. BARUK, a exposé récemment 
la manière dont — à son sens — doit se faire l'organisation d’un 
asile d’aliénés. Directeur de l’important établissement de Charen- 
‘ton, il a vérifié par une pratique de plusieurs années, les prin- 
cipes qu’il énonce (1). 

Il considère que beaucoup de malades mentaux conservent une 
personnalité morale profonde. On a coutume cependant d’ignorer 
celle-ci ou de ne point la respecter. Des méthodes de thérapeu- 
tique, telles que la suggestion, le choc électrique et le coma insu- 
linique, détruisent au contraire la personnalité des patients afin 
d'en reconstruire une nouvelle. Des malades graves ne s’aperçoivent 
pas, le premier jour de leur transfert à l'asile, qu’ils ont perdu 
contact avec leur milieu coutumier et pensent d'abord que leur 
existence continue sans interruption. Mais souvent, au cours de 
leur première nuit d’hospitalisation, ils ressentent un obscur sen- 
timent. Ils savent, sans s’en rendre expressément compte, que toutes 
leurs habitudes, tous leurs rapports sociaux ont été bouleversés. 
Sur cet obscur sentiment, Sc. PINEL avait déjà insisté (3). Il y a 
plus cependant. Incapables de se faire comprendre exactement, 
beaucoup de malades invoquent l'injustice de leur position, s’en 
prennent au médecin, aux infirmiers et aux gardiens. D’autres 
encore, les mélancoliques, les paranoïaques et les fous lucides — 
selon l'appellation de TRELAT (3) — sont des malades du senti- 


ment moral. La thérapeutique doit en conséquence s'inspirer du 


respect de la personne humaine. 


Il semble donc que l'asile soit le lieu idéal pour éprouver la 
valeur de l'autorité. L'insuffisance mentale des malades, jointe 
à leur revendication de la liberté e* aux exigences contradictoires 
de leur personnalité, à chaque instant heurtée, font que la maison 
de santé constitue le milieu de l’obéissance la moins assurée et la 
plus nécessaire. Comment doit dès lors agir le directeur d’un asile 
d’aliénés. 

« Un bon chef, affirme M. BARUK, est celui qui est en contact 


(1) H. Baruk, Psychiätrie morale expérimentale, individuelle et sociale. Paris, Presses 
Universitaires de France, 1945, p. 46-47. 


(2) Sc. Pinel, Psychologie de l'homme aliéné, appliquée à l'analyse de l'homme social. 
1883, p. 209. Chapitres de la conscience. 


(3) Trelat, La folie lucide, étudiée et considérée au point de vue de la famille et de la 
société. Paris, Delange, 1861. 
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direct avec ses administrés et qui recueille par lui-même les récla- 
mations. Un mauvais chef est celui qui s’isole et s’enferme dans 
une sorte de secret, qui n’instruit pas les réclamations dans un esprit 
de rigoureuse impartialité, et est amené à remplacer ainsi la 
justice par l'arbitraire et par une rigueur inhumaine. 

Au début de notre arrivée à Charenton, nous avons pris l’habi- 
tude d'instruire toutes les réclamations directement, aussi bien 
des familles que des malades ou du personnel. Au début, nous 
avons été accablé de besogne, mais très rapidement celle-ci s’est 
éclaircie, les fausses dénonciations et les réclamations injustes 
s'éteignant d’elles-mêmes parce qu’on savait qu’une enquête sérieuse 
serait faite. Ainsi, sans sanctions, sans ruses, nous avons pu, en 
quelques années, assister à la remoralisation d’un établissement 
qui était auparavant dans une désorganisation profonde. » 

L'auteur analyse l'autorité du médecin chef d'asile. « Si l’exer- 
cice de l’autorité suppose de la décision et de la fermeté, cette 
décision doit être profondément mürie, réfléchie et justifiée. La 
forme ne peut jamais remplacer le fond. Or, de bonnes déci- 
sions supposent d'abord une étude approfondie du problème 
à résoudre, et la connaissance des divers points de vue qui s’affron- 
tent, et des faits qui se sont déroulés; il faut tout d’abord faire 
une enquête minutieuse, etc. C’est justement la valeur et la 
justice des décisions qui conféreront au médecin la véritable 
autorité, celle qui résulte de la confiance, en un mot l'autorité 
morale. » (1). 


Ce long extrait prouve, sans autre commentaire, que le comman- 
dement suppose bien les qualités du porteur de l'autorité, telles 
qu’elles ont été exposées plus haut. Une autre confirmation est 
fournie par l’évolution des moyens de discipline dans l’enseigne- 
ment. À l’imitation de l'Angleterre, on a expérimenté, dans notre 
pays, le système de self-discipline, désigné sur le continent par 
l'appellation de self-government (2). 

Aux moyens de répression rigides et draconiens, appliqués aux 
jeunes gens depuis des siècles, on a substitué une méthode plus 
souple qui exige des maîtres une compréhension plus grande de 
la personnalité de leurs disciplines, et de ceux-ci le concours 
spontané à l’organisation scolaire. Le nouveau mode de disci- 


(1) H. Baruk, op. cit., p. 56-57. ; 
(2) Cf. notre étude, L'Apprentissage de la Liberté. Une expérience d'autonomie des 
_ étudiants. Revue centrale de Service social. 
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pline suppose précisément chez les professeurs les qualités requises 
du porteur d’autorité en général : outre la perspicacité, la bonté, le 
dévouement, la compréhension, le contact avec les subordonnés 
qui avaient fait défaut si longtemps dans l'école traditionnelle 
fondée sur la craïnte et la punition. 


III. — LE CARACTERE DU CHEF 
DEUXIEME ANALYSE 


L'analyse précédente appelle cependant d'importantes réserves. 
S'il est vrai que l’éxercice du commandement exige une autorité 
préalable due à d’éminentes qualités humaines, on est en droit 
de s'étonner que ces qualités puissent être acquises et développées. 
Comme il a été dit plus haut, les auteurs qui ont traité la question 
ont été soucieux — souvent au nom de leur riche expérience person- 
nelle — d’enseigner les règles du « bon » commandement, autre- 
ment dit du commandement efficace. Ce qui laisse supposer au 
moins que l'autorité peut être acquise et qu'elle ne constitue 
point un don de la nature à une minorité élue. 

Or, la suggestion, dont l’exemple est à chaque coup sous-entendue 
dans la théorie, n’est point un pouvoir départi à tous les êtres 
humains. Beaucoup sont atones, prêts à imiter et à obéir; bien 
peu possèdent le don de s'imposer irrésistiblement à leurs sem- 
blables où qu’ils se trouvent. Chose étrange, les théoriciens du 
commandement invoquent souvent le modèle des chefs-nés qui 
n'eurent aucune peine à soumettre leurs compagnons et qui 
n'ont pas craint d'utiliser, aux fins de réussir dans leurs entre- 
prises, des procédés contraires aux qualités requises des chefs 
de moindre envergure. On sait que les grands capitaines n’ont pas 
hésité à employer la ruse et le mensonge, et qu’ils se sont fait 
craindre souvent par leur cruauté. Comment concilier ces prati- 
ques avec l'honnêteté, le sens d’une mission supérieure et le 
constant souci de la justice qui sont prescrits aux techniciens 
modernes de l'autorité? 

En considérant que l'efficacité du commandement est le fruit 
de l’autorité personnelle, on a substitué arbitrairement à un ensem- 
ble d'aptitudes ne relevant pas de la moralité, mais de l’audace 
et de la popularité, un ensemble de- qualités éminentes dont le 
prestige n’a nullement l'éclat séduisant les foules. Comment le 
rayonnement d’une personnalité puissante, située en quelque sorte 
au delà du bien et du mal, affirmée sans recherche préalable, 


= 
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peut-il être acquis par des hommes de moindre importance, à 
chaque instant soucieux d'accorder en eux des dispositions con- 
tradictoires, inquiets de réussir et doutant par là même de leur 
valeur? L'enseignement aurait-il le pouvoir de transformer les 
êtres au point de leur faire perdre leur personnalité foncière ? 
Il est d'observation cependant que l’autorité du chef-né est autre- 


ment prestigieuse que celle du chef d'occasion. Son commande- 


ment est autrement efficace et ne s'embarasse nullement des 
règles que l’autre doit se représenter mentalement avant de pren- 
dre les décisions même les plus minimes. 

On dira, en outre, que la conception exposée au paragraphe 
précédent pèche par sa généralité. M. des VIGNES RouGEs, déjà 
cité, a été attentif à cette objection. Il décrit des espèces de chefs, 
différent par leurs caractères physiques, intellectuels et moraux. 
Le chef rayonnant, le chef imposant, le chef entraînant, le chef 
séduisant, le chef habile, le chef logicien, le chef technicien, le 
chef illusionniste, utiliseraient des aptitudes diverses pour aboutir 
somme toute au même résultat. L'auteur écarte, par ailleurs, deux 
autres types : le chef hésitant et le chef impulsif. 

À titre d'exemple, reproduisons sous toutes réserves, comme 
nous le verrons ultérieurement, la description du chef rayonnant. 
« Dès l’abord, on dit de lui : c’est un Monsieur. Une sorte de 
magnétisme semble se dégager de sa personne; obscurément, on 
souhaite le mieux connaître, comme s’il était capable de donner 
une protection mystérieuse. Pourtant, aucun trait de son visage 


ne frappe particulièrement l'attention; tout est régulier et symé- 


trique dans cette figure. Maïs c'est précisément ce qui nous attire; 
nous devinons dans cette harmonie de formes et de proportions, 
l'équilibre de l’esprit, la spiritualité élevée. Il a l’air si intelligent, 
cet homme! Son front, vu de face, est une vaste coupole haute 
et large, d’une belle courbe régulière; examiné de profil, il appa- 
raît comme gonflé au sommet ; c’est l'indice classique, en physiogno- 
mie de la prépondérance des facultés intellectuelles, etc... » « Par- 
ticularités physiques : Front grand, large et haut, avec convexité 
au sommet. Yeux grands, brillants, magnifiques, peu enfoncés dans 
l'orbite, beaux cils; regard fascinant, fréquemment dirigé vers 
le ciel. Nez légèrement busqué, de proportions harmonieuses. 
Bouche plutôt petite, lèvres fines, bien fermées. Menton ovale, 
extrémité un peu saillante. Visage ovale, harmonieux; grande 
largeur à hauteur du front. Expression générale : sérénité, har- 
monie, intellectualité, équilibre, élégance. Taille moyenne, gestes 
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mesurés, fréquemment ascendants, démarche souple. » « Particu- 
larités psychologiques : maîtrise de soi-même, noblesse de senti- 
ments, goût du commandement, désir de protéger. Idéaliste. Apti- 
tude à l'initiative. Imagiratif. Généreux. Résigné dans l'adversité. 
Loyal, fidèle. Esprit créateur, audacieux. Aptitude à se créer un 
idéal personnel. Jugement sûr, mais raisonne plus facilement 
dans l’abstrait que dans le concret. Parfois chimérique. Se laisse 
duper. Oblige souvent des ingrats. Orgueilleux, hautain, discret, 
poli. Indépendant. Mépris des conventions, peu expansif. Parfois 
joueur. Parfois tyran. » (1). 

Ce mélange de littérature, d'observation exacte et de généralisa- 
tion dangereuse, ne satisfait pas le psychologue objectif. Il montre 
cependant que l’auteur est soucieux de rechercher des traits de 
personnalité physique, intellectuelle et morale, suggestifs à l’ex- 
trême, et il ne craint pas, à cet effet, de donner des précisions 
pour le moins curieuses : regard fascinant, yeux levés fréquem- 
ment vers le ciel, etc. En son esprit, le chef doit séduire et s’im- 
poser par des caractères transcendants. Il est manifestement un 
être à part, non commensurable à ses semblables au point que 
ceux-ci, s’inchinant devant lui, acceptent intégralement son pres- 
tige. On ne voit nulle part, mises à part certaines qualités intel- 
lectuelles, qu’un autre puisse, par une éducation particulière, 
acquérir un front large, une taille moyenne et un visage ovale 
harmonieux, si la naissance et l'hérédité ne l’en ont pas pourvu, 
quel que soit son désir de se transformer en chef rayonnant. Der- 
rière la description présentée, se devinent aisément l’exploitation 
de la galerie des capitaines historiques et la croyance que le chef 
s'impose plus qu’il n’est accepté par ses congénères. 

On comprend, au surplus, que l’auteur imagine que le comman- 
dement est parfait lorsque les subordonnés éprouvent vivement 
des sentiments d’admiration et de respect qui les conduisent, non 
seulement à craindre le chef, mais aussi à l'aimer simplement. 
L'efficacité du commandement serait obtenue par l'affection des 
sous-ordres. Malheureusement, des conceptions aussi simplistes 
ne se vérifient pas dans la société contemporaine. La sympathie 
véritable n’est pas obtenue lorsque la différence entre le chef et 
l’exécutant est grande au point de supposer l’un pourvu de carac- 
tères transcendants. Une telle distance peut inspirer l'amour 
des humbles, mais actuellement l'instruction donne à tous une 


(1) M. des Vignes Rouges, op. cit., p. 61, p. 67-68. 


es 
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importance qui réduit les niveaux et uniformise les consciences. 
Le chef rayonnant n’est pas nécessairement celui qui réussit, 
lorsque l'esprit critique est hypertrophié par l'enseignement et les 
connaissances que diffusent la presse, les livres, la radio, le 
cinéma et même la. réclame. Si la prestance physique et l’habileté 
professionnelle subjuguent des groupes d’irréguliers, la vie con- 
temporaine diminue au contraire, jusqu’à les faire disparaître, les 
raisons effectives qu'aurait l'homme normal d'admirer ses 
semblables. 

Enfin, les idées égalitaires ont profondément transformé les 
opinions en deux sens contraires : elles ont suscité la philosophie 
de la lutte des classes dans le temps qu’elles ont engendré le besoin: 
de la collaboration entre dirigeants et subordonnés, besoin qui 
se manifeste de nos jours dans les législations issues de la deuxième 


guerre mondiale. On en vient à considérer moins la valeur intrin- 


sèque du chef que son mérite professionnel. Et celui-ci consiste 
en une instruction plus élevée. 

M. H. FayoL prétend, à cet égard : « À chaque fonction cor- 
respond un certain degré de culture générale. qui augmente avec 
le niveau hiérarchique et l’importance de la fonction » (1). Cette 
culture n'est pas seulement une spécialisation. M. R. CouREAU 
dit : « On s’exposerait certainement à des déboires en confiant 
des fonctions de direction commerciale à des techniciens étroite- 
ment spécialisés » (2). Cette opinion est communément admise (3). 

Des idées de cette nature ont été reprises par M. R. DECRAECKER 


. dans un travail non publié, et présenté à l’Institut des Hautes 


Etudes de Belgique (4). Parmi les moyens envisagés pour recruter 
le cadre du commandement dans les entreprises commerciales, 
M. R. DECRAECKER propose un examen de culture générale à l’aide 
de tests de connaissances dont il emprunte le modèle aux épreuves 
de LEY et WAuTHIER (5). 

Nous ne pouvons pas suivre ce chercheur — pour des raisons 
inutiles à exposer en ce travail — dans l'emploi de tests de con- 


(1) H. Fayol, Administration industrielle et générale. Paris, Dunod, 1920, p. 108. 

(2) R. Coureau, Le patron et son équipe. Paris, Berger-Levraut, 1930, c. 90-93-94, 

(3) Cf. notamment : J. des Vignes Rouges : Deviens un chef ! op. cit., p. 216; M. Lambert, 
Devoirs du chef, op. cit, p. 107; Ch. Meunier, Nos contremaîtres. Tournai, Casterman, 
1943, p. 45-46. 

(4) R. De Craecker, Elaboration d'un examen de connaissances générales pour le personnel 
de cadre d'une entreprise commerciale. (Ecole d'Ergologie, Section B, Psychotechnique). 
Travail présenté en septembre 1944. : 

(5) Voir Ley et Wauthier, Test de connaissance de culture élémentaire chez l'étudiant. 


"Archives belges des Sciences de l'Education. Année 3, t. Il. octobre 1937. 
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naissances élémentaires qui ne relèvent pas de la culture générale, 
notion d’ailleurs vague qu’il importe d'utiliser avec de grandes 
précautions critiques. Nous aimons à signaler cependant l'intérêt 
de son étude qui met en pratique les vœux formulés théoriquement 
par de nombreux auteurs. Selon M. DECRAECKER, les résultats 
de ces épreuves se sont montrés excellents pour l’objet auquel elles 
étaient destinées. 

Il se pourrait néanmoins que l’idée de hiérarchiser les cadres 
du commandement selon les degrés d'instruction, relève moins 
des nécessités propres au commandement que des besoins effec- 
tifs profonds de nos sociétés démocratiques. Les principes de 
l'égalité de point de départ et de l'égalité du mérite admis, les 
différences des classes sociales liées à la fortune s’affaiblissent 
normalement et les classes inférieures ont tendance à rechercher 
le prestige de la bourgeoisie. Ce prestige a consisté dans une vie 
matérielle plus aisée et dans un certain niveau d'instruction. Par là 
se comprend la ruée vers les études secondaires, et particulièrement 
vers les humanités gréco-latines après la première guerre mondiale, 
ruée inexplicable par la valeur réelle de ces études, si souvent 
contestée depuis la fin du siècle passé (1). 

Les professions dites dégradantes sont abandonnées peu à peu 
par les enfants uniques au profit des professions souvent médio- 
cres assurées par les études moyennes du degré inférieur. Dans 
les contrées à décroissance démographique, telle la Wallonie, l’on 
est obligé de recourir à la main-d'œuvre étrangère pour l’extrac- 
tion de la houille. Dans nos nations démocratiques, où la stagna- 
tion des naissances s’observe, l'instruction et le diplôme intro- 
duisent peu à peu une conception de la vie qui rappelle le 
mandarinat. 

Certes, il peut paraître avantageux et simple à la pratique 
d'accorder les grades selon la culture générale. Mais, en vérité, 
il importe moins au chef des vendeurs d’un grand magasin de 
savoir extraire une racine carrée, énumérer les exploits des héros 
de sa patrie ou les règles complexes de l'orthographe française, 
que de diriger adroitement le personnel sous ses ordres, le main- 
tenir en ‘constant état de travail, surveiller son honnêteté et 
pousser à la vente. 

Cet engouement pour l’intellectualisme à l’extrême étonne quand 
on relit les ouvrages où sont énumérées les raisons de la supério- 


(1) Voir à ce sujet : Goblot : La Barrière et le Niveau. Paris, Alcan. 
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rité des Anglo-Saxons, parus il y a un demi-siècle environ. 
On a vu depuis, dans les pays dits neufs, préférer à la culture 
des critères plus efficaces pour recruter le cadre du commande- 
ment, dans tous les secteurs de la vie nationale. Le désir de 
vaincre et de réussir, la facilité de résoudre les problèmes nou- 


veaux, l'intelligence pratique ont paru meilleurs à de larges 


groupes humains que le désir d’une vie au salaire paisiblement 
assuré, la monotonie de la tâche quotidienne et l'intelligence litté- 


raire. Il est incontestable que le besoin d'activité et de lutte l’em- 


portent, chez le chef, sur le besoin de contempler et de s’instruire 
selon les méthodes scolaires. L'énergie est la marque du com- 
mandement. 


Nous nous souvenons de notre enfance pendant la première 
guerre mondiale. Un intellectuel nous pronostiquait sentencieuse- 
ment la victoire de la France, par l'argument suivant. Les officiers 
supérieurs français ont reçu une instruction militaire à aucune 
autre pareille. Nous avons cru longtemps en cette proposition que 
la deuxième guerre mondiale devait infirmer. Nous comprimes 
alors d’une part que la science du maréchal Focx était dominée 
par une combativité et une volonté peu communes — signalées 
par tous ses biographes — et d'autre part que les guerres modernes 
sont des entreprises industrielles réussies seulement par les nations 
capables de refaire les armées, d'inventer des moyens techniques 
nouveaux — en un mot, capables de rejeter la science militaire 
académique. Il est piquant d’observer, en outre, que le maréchal 
FocH, reprenant les doctrines de CLAUSEWITZ, croyait à la pré- 
pondérance de la volonté morale et du désir de vaincre comme 
fondements de la victoire. 

On en vient, par la pente naturelle de cette dernière observa- 
tion, à constater que les caractères auxquels on reconnaît la 
valeur du commandement ne sont pas nécessairement sembla- 
bles dans tous les groupes humains. Les traditions, les mœurs, la 
nature de la civilisation, les nécessités du moment influent forte- 
ment sur les conceptions relatives à l’autorité. Le prestige qui 
séduit les semblables n'est pas le même chez les peuples soumis 
et chez les conquérants. L'accroissement démographique est un 
facteur d'énergie et entraîne souvent des transformations qui 
aiguisent l'esprit d'initiative (1). La décadence des civilisations 
éveille l'intelligence critique et endort le besoin de l’action créatrice. 


(1) Cf. E. Dupréel, Deux Essais sur le Progrès. 
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L'histoire, tout autant que la société contemporaine, offrent de 
nombreux exemples confirmant ces phénomènes 

Ces faits sont susceptibles d'engager nos analyses dans des 
directions nouvelles. Notre dessein a été, jusqu'à présent, de 
définir le problème du commandement en termes psychologiques. 
Mais cette définition, malaisée à tant d’égards, enveloppe des 
notions particulièrement confuses. Nous avons d’abord considéré 
l'autorité selon son aspect sociologique ($ 1), puis la notion du 
commandement à l'échelle des individus ($ 2), pour aboutir à 
la notion de hiérarchie ($ 3). Ces analyses sont liées intimement, 
en ce sens que l'autorité est obtenue par l'efficacité du comman- 
dement à ses divers niveaux, ce qui suppose une gradation dans 
le commandement. 

L'instruction aurait comme rôle la hiérarchisation de l’humble 
exécutant au chef suprême. Le jeu normal du commandement, 
de la hiérarchie et de l'autorité réaliserait ce que l’on a nommé 
l’unité du commandement. 


Dans les travaux s’attachant à déterminer les traits psycho- 
logiques propres au chef, le commandement n’est conçu que 
relativement à lui-même, nullement dans ses relations à l’égard des 
groupes sociaux. Cette procédure fausse cependant la perspective 
du problème. Dans nos sociétés civilisées, le commandement est 
généralement — dans les divers secteurs de l’activité humaine — 
intégré dans des relations intriquées, dans un cadre — pour 
reprendre une expression propre à l’art militaire. Dans ce cas, 
une technique d'organisation prévoit la dégradation croissante 
du commandement à partir de l'autorité supérieure. 

Ainsi, M. CouREAU, déjà cité, considère que le grand chef 
(le patron) est celui qui se trouve à la tête d'une entreprise et 
vers lequel convergent toutes les responsabilités, parce que toute 
l'autorité émane de lui. « Le patron est assisté d’une pléiade de 
chefs, véritable équipe de collaborateurs. » (1). Son rôle consiste 
à 1°) sélectionner et harmoniser l’équipe; 2°) diriger par des 
prescriptions générales; 3°) contrôler l'exécution des ordres; 
4) soutenir le moral, en cas de doute; 5°) se porter au poste le 
plus menacé, en cas de crise; 6°) se tenir au courant de tout ce 
qui intéresse son entreprise (2). Conçue à cette échelle plus 


(1) R. Courau, Le patron et son équipe, op. cit., p. 13 

(2) R. Courau, op. cit, p. 193 : « Prévoyez votre organisation sur la base d'une large 
décentralisation très libéralement appliquée, que chacun occupe la place assignée et remplisse 
son rôle avec intelligence ». 
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vaste, l'efficacité du commandement est le résultat de son unité. 

Une conception de même nature illustre les techniques du gou- 
vernement dans les nations contemporaines, où les responsables, 
issus des diverses révolutions politiques et sociales, ont conçu 
l'Etat à l'instar de véritables usines de production, exigeant, comme 
elles, l'unité du commandement. Celle-ci est réalisée par l’utili- 
sation d’une minorité de personnes d’opinion semblable placée aux 
divers postes de direction. 


Un autre exemple d'unité du commandement est réalisé dans 
les pays en guerre lorsque toutes les énergies convergent à la 
réussite d’une même et seule entreprise. 

Comment l’exécution du commandement est-elle obtenue à cette 
échelle? Deux procédés sont utilisés : 


1°) Le cadre des chefs est animé au préalable d’une même 
doctrine, d’une philosophie de l’entreprise ou du gouvernement. 
Des convictions identiques les font concourir à une action 
commune ; 


2°) les opinions des chefs doivent passer au niveau des exécu- 
tants, réduits précisément à leur étiage. 

Concurremment sont créées des institutions de contrôle et de 
vérification, police d'Etat, par exemple, à l’échelle de l'Etat. Dans 
les entreprises, la vérification est souvent rendue automatique par 
des appareils perfectionnés de contrôle ou par l'inscription aux 
fiches. L’affaiblissement de l’unanimité des opinions — toujours 
à craindre est aussi corrigée par une crainte anonyme et sourde. 
L'autorité se fait pesante, à moins que l'exécutant ne l’accepre 
intégralement. Que devient le rôle du chef, non point au sommet 
de la hiérarchie, mais aux postes plus modestes où il est le res- 
ponsable de la tâche assignée à sa compétence? 


M. F. KunkeL définit ce rôle en fonction des subordonnés. 
Le groupe serait l’'émanation du chef; celui-ci aurait pour mission 
de créer autour de lui une mentalité collective favorable aux entre- 
prises qui lui sont confiées. Cette mentalité, grâce au chef qui en 
est le cerveau, ne serait nullement dépourvue de conscience. La 
formation du groupe serait régie par une fonction d’égalisation 
grâce à laquelle les membres pourraient se sentir unis et dépendants 
les uns des autres sans souffrir d’un complexe d’infériorité. Mais 
cette fonction agit aussi du meneur aux menés. 


Le chef est, en outre, le porteur des valeurs morales. Il doit 
montrer l’exemple. Le psychologue allemand suit, en cette matière, 
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la doctrine d'E. SPRANGER qui définit la personnalité moins en 
fonction des caractères héréditaires et de la constitution psycho- 
logique des individus qu’en fonction des valeurs morales, esthé- 
tiques, théoriques, etc, dont l'ensemble exprime la civilisation 
à laquelle appartient l'individu. 

Selon M. F. KuNKkEL, ces faits se vérifient notamment en cas 
de crise d’autorité. Celle-ci est due principalement à deux causes. 
La crise affecte le chef, devenu incapable de comprendre ses 
subordonnés; ou elle affecte les subordonnés qui ne se sentent 
plus liés par la conscience collective. Seuls le rayonnement du chef, 
l'exemple de la soumission librement consentie aux valeurs qu'il 
représente, constituent, on le voit à nouveau, le lien psychique du 
groupe (1). 

Dans un autre ouvrage, le même auteur recherche les condi- 
tions auxquelles devrait répondre la discipline capable d'assumer 
l'autorité la plus grande. La discipline draconienne est à rejeter, 
parce qu’elle ne crée pas d'âme commune; au contraire, celle-ci 
est produite par la discipline consentie parce qu’elle est vivante et 
fondée sur la sympathie. La discipline possède une force exté- 
rieure aux individus qui devient intérieure par l’assentiment des 
obéissants. La possibilité du commandement n'existe que grâce 
au sentiment que le subordonné a — non de sa propre personna- 
lité — mais du « nous », du groupe en tant que « tout » (2). 


Quelle que soit la valeur de ces théories, on observe qu’elles sont 
fondées sur le phénomène de la suggestion (3). Au lieu de 
converger vers le chef suprême, l'influence va de celui-ci aux 
subordonnés. Les gradés sont les dépositaires de cette influence, 
les relais de la suggestion qu’elle engendre. Cette conclusion permet 
d'apporter une correction aux analyses du $ 2. Il a été affirmé, 
de l'aveu des auteurs ayant traité de la psychologie du commande- 
ment, qu’une des vertus essentielles du chef véritable est la justice : 
il doit savoir ce qui revient à chacun de ses subordonnés, mesurer 
leur mérite, vérifier et punir s’il y a lieu. Au terme de notre nou- 
velle analyse, qui installe le commandement dans un cadre plus 
vaste dont il ne constitue qu’un des éléments, il faut joindre au 


(1) F. Kunkel, Charakter, Einzelmensch und Gruppe. Leipzig. Verlag von S. Hirzel, 1933. 
p. 48 sq. et 158 sq. 


(2) F. Kunkel Charakter, Wachstum und Erziehung. Leipzig, 2te Auflage. Verlag von 
S. Hirzel, 1934, p. 106 sq. 


(3) M. F. Kunkel cite expressément G. Lebon et S. Freud. 
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respect de la justice celui des valeurs symboliques et notamment 
de l'honneur (1). 


L’honneur est essentiellement une vertu de la subordination. A 
suivre ses prescriptions, on se sent lié à des principes supérieurs, 
impérieux à l'extrême, qui expriment toujours un lien collectif. 
L’honneur confère, par ailleurs, la conscience d’une supériorité, 
parce que sa pratique est difficile. Il entraine, en outre, le respect 
des hommes moins courageux. Sans doute confère-t-il à celui 
qui s'en inspire, de la rigidité dans l'attitude morale et parfois 
une étroitesse de vue particulière. Maïs dans le même temps, il 
exige un sacrifice complet de l'individu à un idéal et porte l’homme 
au delà de lui-même. Ce climat est favorable à développer l’idée 
de la valeur de sa mission qui anime — on l’a vu plus haut — 
tout chef véritable. Nous ne suivrons donc pas le lieutenant-colonel 
MAYER (2) dans la critique qu'il fait des conceptions des offi- 
ciers qui conçoivent le chef parfois à l’égal des ascètes, à chaque 
instant subjugués par leur idéal. Ces conceptions sont propres 
à l’état militaire, mais elles se vérifient à quelque degré partout 
où le commandement est installé dans une hiérarchie. 


IV. — LE CARACTERE DU CHEF 
TROISIEME ANALYSE 


INous avons, jusqu'à présent, recherché, en nous fondant sur 
les témoignages de psychologues et d'hommes d’action, les apti- 
tudes et les caractères qui distinguent l’homme propre au com- 
mandement. Nous avons, en conséquence, suivi leurs exposés 
fidèlement en évitant d’user de notre droit à la critique. Ces 
exposés n’emportent pas une conviction complète pour les raisons 
suivantes : 

1°) La psychologie du commandement a été entreprise en fonc- 
tion d’hypothèses directrices peut-être indispensables, mais qui 
limitaient la portée des recherches ; 

2°) les théories les plus suggestives ont été élaborées par des 
hommes d'action — industriels, commerçants, ingénieurs, péda- 
gogues, militaires — qui, après avoir réussi dans leurs entreprises, 


(1) Sur ces vertus, on consultera notamment E. Dupréel, Traité de Morale, t. II. Bruxelles, 
Travaux de la Faculté de Philosophie et Lettres. 
(2) Lieutenant-Colonel Mayer, Psychologie du Commandement. Paris, Flammarion. 
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ont fait retour sur eux-mêmes et réduit le débat à leur seule 
audience ; 


3°) les conceptions issues de cette introspection n’ont point 
présenté de valeur scientifique certaine; elles sont le fruit d’un 
empirisme souvent simpliste (1); 

4) elles ont été sollicitées, en outre, par le dessein des auteurs 
d'enseigner les règles du commandement efficace; 


5°) elles ont conçu le commandement à l'instar d’un phénomène 
de suggestion unilatérale, allant du porteur de l'autorité à l’exécuteur 
de l’ordre, selon l'hypothèse que l'efficacité du commandement est 
due au prestige de celui qui l’exerce. 


Il se pourrait toutefois que cette hypothèse sous-entendue à 
tous les travaux relatifs à la question envisage seulement le 
problème dans ses données les plus favorables. Comme le dit 
justement M. TOULEMONDE, l’autorité ne se ramène ni à l'influence 
commune d'un être sur un autre, ni à limitation, ni à la persuasion, 
ni à la suggestion (2). D'autres phénomènes entrent en jeu qui 
rendent la relation du commandement infiniment plus complexe. 
Ce fait, de nombreux exemples l’attestent. Il n’en est pas de plus 
convainquant que le suivant. 


Grâce à la technique moderne, les postes de commandements 
ont augmenté en de grandes proportions depuis le siècle 
dernier. Deux raisons expliquent cet état de choses qui a profon- 
dément modifié l’organisation et même la législation du travail : 


1°) La transformation de la petite en grande industrie; 


2°) la mécanisation progressive, diminutrice de la main- 
d'œuvre (3). 

Du point de vue de la technique politique, même observation. 
Les masses ouvrières informes, craintes par la bourgeoisie du 
XIX® siècle, ont été organisées et embrigadées dans les pays 
révolutionnaires. Fascisme et communisme se ressemblent pour 
avoir doté ces masses d’une organisation précise, avec multipli- 
cation des postes, de manière à diviser la force, ségrégation 
immédiate, et permettre sa reconstruction en cas de nécessité. 

Il est impossible qu’un personnel de cadre de plus en plus nom- 


(11 Nous exceptons, toutefois, l'ouvrage remarquable de M. Toulemonde, Essai sur la 
psychologie de l'autorité personnelle. 

(2) M. Toulemonde, op. cit., p. 1 et sq. 

(3) La standardisation a entraîné une influence contrafre, mais non au point de supprimer 
les phénomènes cités, 
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breux possède les aptitudes nécessaires au commandement. Il n’en 
est pas résulté cependant que l'activité ait été réduite ou qu'elle 
soit de qualité inférieure. D'où résulte, dès lors, l'autorité des 
divers chefs, ainsi multipliés et diversifiés ? 

a) Dira-t-on qu’elle résulte de l’instruction plus étendue, néces- 
saire à mesure qu’on s'élève dans la hiérarchie du commandement ? 
Nous avons déjà rencontré cette idée et nous avons fait à ce 
moment des réserves à cette conception. 

L'étendue des connaissances requises à chaque promotion ne 
peut être reconnue que grâce aux diplômes et aux examens. Les 
épreuves par leur annonce, opèrent immédiatement une sélection 
parmi ceux qui aspirent à l'élévation dans le cadre. Un grand 
nombre de subordonnés, soit à cause de leur ignorance, soit par 
leur manque de courage à encourir les risques d’un examen, s’ex- 
cluent automatiquement des concours. On sait que cette situation 
de fait suscite aussitôt chez les exclus des sentiments d’envie, le 
désir souvent insurmontable de dénigrer les candidats aux pro- 
motions, l'autorité en général et tous les examens en particulier. 
Ces réactions constituent un hommage à la réussite, l’aveu du 
prestige attaché au grade et non point celui du prestige lié aux 
aptitudes à commander. 

b) Dira-t-on, au contraire, que l'autorité est acquise de grade 
en grade par suite — non de l'instruction — mais d'une éducation 
particulière réservée à chaque degré des promotions? Dans ce 
cas, il y a lieu de se demander en quelle mesure cette éducation 
peut exister en fait. Elle devrait porter, d’une part, sur les qua- 
lités intellectuelles plus complexes selon la gradation des responsa- 
bilités et, d’autre part, sur les qualités morales, l'exercice du 
commandement exigeant, à mesure que l’on s'élève, plus de justice, 
plus d'honneur, plus de compréhension des subordonnés, une plus 
haute notion de la mission à accomplir. De telles qualités peuvent, 
en un sens, être développées chez un grand nombre d’êtres, parce 
qu'elles existent en quelque mesure chez la plupart des hommes. 

L'observation prouve, en effet, que l'acquisition d’un grade 
mobilise chez le bénéficiaire des dispositions morales apparemment 
absentes avant sa promotion. C’est la connaissance empirique des 
faits de cette nature qui a incité tant de chefs parfaits, ayant réussi 
dans leurs entreprises, à éduquer les moins aptes à l'autorité per- 
_sonnelle. C’est elle encore qui est à l’origine des écoles de chefs, 
telles qu’elles furent créées par le gouvernement allemand. On 
sait, par des descriptions de ces établissements, que l'on y culti- 
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vait les vertus symboliques et notamment l'honneur. Des procédés 
moins systématiques, mais inspirés de conceptions semblables, ont 
présidé à la sélection des chefs dans les armées nouvelles des 
démocraties. Dans le même temps — la guerre est favorable à 
cette sélection — on s’efforçait de détecter des qualités d’audace, 
d’habileté, de maîtrise de soi et d’aptitude au commandement 
véritable. 

Mais ces dispositions nouvelles, qui contribuent certainement 
à mieux assurer l'autorité, ne constituent que des conditions 
favorables à son exercice. Elles ne forment pas le foyer des 
aptitudes au commandement réel, si l’on considère que ces apti- 
tudes résultent de possibilités toutes particulières d’influencer 
sans raison plausible ses semblables à l'aide d’une suggestion 
puissante. 

c) Dira-t-on, enfin, que cette éducation est moins le fruit d’un 
enseignement expressément prévu et donné que le résultat d’un 
effort d'adaptation des intéressés aux tâches exigées par le com- 
mandement ? Une telle éducation améliorerait les porteurs de l’au- 
torité dans le sens de leurs acquisitions intellectuelles et morales. 

Peut-elle porter sur des qualités plus particulières ? 

M. des VIGNES ROUGES, que nous avons cité à plusieurs reprises, 
le croit et propose, en cette matière, comme en tant d’autres, des 
arguments simplistes souvent répandus dans le grand public (1). 
Le chef est non seulement celui qui utilise la suggestion pour se 
faire obéir, il l’'emploie aussi à l'égard de lui-même pour se trans- 
former. Le prestige qui assure l’autorité est une création du dedans 
au dehors. La valeur personnelle du chef se lit sur son visage, se 
traduit dans ses gestes. C’est pourquoi l’aspirant au commande- 
ment doit imiter un modèle. Un portrait que l’on s'intègre pour 
l’assimiler pleinement possède une étonnante force suggestive. Le 
principe de toute modification personnelle est de se concevoir 
autre que l’on n’est. 

Il n’est pas assuré cependant que l’auto-suggestion permette, en 
fait, l'acquisition de la faculté de commander. Faire obéir ses 
subordonnés, c'est savoir manier les hommes. Ce maniement com- 
porte un art de l’action plutôt qu’une science inculquée par les 
principes chers à Coué, art qui suppose des dispositions effectives 
profondes, antérieures et postérieures à toute éducation. 

Etant admis à la fois la multiplication des postes de cadre dans 


(1) Cf. M. des Vignes Rouges, Deviens un chef |, op. cit. 
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la société contemporaine et la difficulté extrême d'acquérir le 
véritable prestige du chef, faudra-t-il conclure que l’organisation 
actuelle du travail comporte de nombreux vices de commandement ? 
Obéit-on à la plupart des chefs? Refuse-t-on au contraire leur 
autorité, ce qui entrainerait le désordre social? Des esprits chagrins 
seraient enclins à nier l'autorité, à cause des grèves des ouvriers 
si nombreuses de nos jours, à cause du mécontentement général, 
à cause des promesses électorales faites aux travailleurs par les 
partis extrémistes. Mais ces mouvements des opinions, s'ils libè- 
rent ceux qui les souffrent des contraintes du travail, supposent 
toutefois une organisation politique et l’obéissance à d’autres auto- 
rités. Le problème ne réside donc pas là. Il s’agit de savoir si, 
dans les occupations régulières, l'incapacité de commander s’observe 
plus maintenant que par le passé. Ce problème, on s’en rend compte 
immédiatement, ne se pose pas pour le haut commandement. 

La réponse est négative. L'organisation de plus en plus précise 
dans les divers secteurs du travail vise à améliorer le rendement 
et à assouplir les relations entre chefs et sous-ordres. L’enseigne- 
ment des règles du commandement a pour but, entre autres, de 
développer le désir d'occuper des postes de responsables et par là 
d'opérer le recrutement d’un personnel de cadre sélectionné. Les 
effets en furent souvent heureux; ce qui prouye qu’une technique 
d'organisation permet d’éviter les déficiences de la discipline et de 
suppléer à la carence des aptitudes foncières au commandement. 
À l'appui de cette conclusion, on citera les observations suivantes : 

1°) Dans l’enseignement. Nous n’envisagerons que la Belgique. 
L'absence totale d'autorité ne s’observe plus que rarement. L’or- 
ganisation s’est perfectionnée de deux manières différentes. L'on 
a diminué, d’une part, le nombre des élèves dans les classes de l’en- 
seignement officiel et communal, ce qui a permis à l’instituteur 
et au professeur de mieux connaître leurs élèves et d’avoir sur eux 
une action plus directe. L'on a, d'autre part, rendu plus difficile 
et plus soucieux de la pratique, l’enseignement professionnel pré- 
paratoire aux fonctions d’éducateur, ce qui a opéré une sélection 
préalable à l'exercice du métier. Cette amélioration des conditions 
du travail n’a pas fait disparaître les phénomènes propres au com- 
mandement sur lesquels porte notre enquête. 

Dans l’enseignement moyen, l'on observe des degrés dans l’au- 
torité, qui ne correspondent nullement aux renseignements fournis 
par la psychologie du commandement, fondés sur la suggestion. 
Dans un athénée ou un lycée, le respect augmente avec l’âge des 
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étudiants, non pas que ceux-ci soient — par l’évolution psycho- 
génétique — plus aptes à subir l’ascendant de leurs supérieurs. 
Au contraire, la crise de l'originalité juvénile (1) a des répercus- 
sions souvent tardives. Mais il y a une échelle de l'autorité qui 
fait que les surveillants sont moins estimés, par les élèves, que 
les professeurs des classes inférieures, ceux-ci moins que les 
professeurs de rhétorique, et ceux-ci moins que le préfet. Quand 
on sait que la difficulté de la tâche éducative est en raison inverse 
de l’âge des enfants, cette évolution du respect apparaît sans fon- 
dement psychologique. Tout s’éclaire cependant quand on observe 
que le prestige du professeur n’est pas intégralement lié à ses 
qualités professionnelles. Le prestige est fonction de l’organisation 
scolaire elle-même, qui prévoit une gradation dans les études et une 
sélection des étudiants grâce aux examens. 


Dès lors, il semble à tort que le rôle le plus important est départi 
aux maîtres les plus élevés dans l'échelle scolaire. Le prestige est 
l'expression de la fonction, non de la puissance réelle de l'autorité. 

2°) À l’armée. Mêmes remarques, pour ce qui concerne l’armée en 
garnison. Ici aussi le respect est fonction du grade, même si les 
officiers sont médiocres. Une technique, ancienne comme le monde, 
a agi par des procédés divers. La tâche du commandement est 
malaisée à mesure que l'on descend vers les soldats. Mais des 
différences d’uniforme séparent les officiers supérieurs des officiers 
subalternes, ceux-ci des sous-officiers, et ceux-ci des humbles 
caporaux ou maîtres de logis. Quand le grade s'élève, l'officier 
s'isole des troupes, s’isole aussi des officiers à grade inférieur. 
Ces différences s’accusent encore à l’aide d’un régime de vie 
particulier, à l’aide de préséances qui sont la marque du grade. 
Le comportement des humbles soldats est significatif : les diffi- 
cultés de la discipline ne se ressentent qu'aux grades subalternes 
et la crainte de l'autorité s’observe à la mesure du grade. C'est 
sur le modeste caporal que retombent à la fois les responsabilités 
des supérieurs et l'irritation des hommes. Mais, c'est lui qui, avec 
les sous-officiers et les officiers inférieurs, constitue l’âme de la 
troupe et rend celle-ci maniable à la manœuvre. Cette situation 
ne change pas entièrement en campagne, les grands porteurs 
de l'autorité demeurant souvent inconnus ou peu connus des 
hommes. La vie commune, les épreuves subies, la puissance 
d’esprit indispensable dans les situations nouvelles, créent seuls des 


(1) Voir Debesse, La crise de l'originalité juvénile. Paris, Alcan. 
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liens de dépendance plus intimes entre les soldats et les gradés 
inférieurs. 

C'est à l’armée que l’organisation est la plus rigoureuse, c’est 
là aussi que l'on observe le mieux que l'autorité et le prestige 
ne dépendent pas uniquement de la valeur du commandement. 

3) A l'église. Des observations de même nature peuvent être 
faites pour ce qui concerne la hiérarchie religieuse dans les cultes 
fortement constitués. Les schismes dus seulement à l’impéritie et au 
non-respect des règles de la vie religieuse des grands dignitaires 
ont été rares par le passé. 

4) Dans l’industrie. L'isolement du grand chef est un fait connu, 
l'autorité dont il dispose immense. La propagande politique demeure 
extérieure à l’organisation industrielle; elle n’entame pas les cadres 
du commandement parce que ceux-ci sont nécessaires à la bonne 
marche de l'entreprise. 

5°) En politique. Les partis, quand ils prennent le pouvoir, s’aper- 
çoivent rapidement que le respect de la hiérarchie est indispensable 
à la production. Les dirigeants politiques dénoncent une crise de 
l'autorité dès qu’ils sont en présence de difficultés de gouvernement. 

Ces exemples convergents prouvent que l'autorité et l'efficacité 
du commandement sont régis par d’autres facteurs encore que 
les qualités psychologiques que l’on reconnaît au « bon chef ». 
Une technique d'organisation se superpose aux données psycholo- 
giques, quand le commandement fait partie d’un ensemble. Cette 
technique peut cependant faire défaut quand il s'exerce dans un 
groupe réduit où le chef est seul en présence de ses séides. 

Dans les exemples cités, cette superstructure organique est faite 
d'éléments semblables 

1°) Une organisation juridique : la codification du droit, départi 
au chef, de punir ; 

2°) un appareil extérieur du grade : costume, ornements, émolu- 
ments plus élevés, vie matérielle plus aisée, etc... ; 

3°) Un isolement graduel des chefs, en relation avec l’accroisse- 
ment des responsabilités et l'usage plus étendu des facultés 
intellectuelles. 

Cette conclusion prouve que le phénomène de la suggestion 
personnelle n’explique pas entièrement le commandement. Certes, 
cette organisation surajoutée au mérite personnel agit en faveur 
du prestige du porteur de l'autorité. Mais elle agit aussi quand 
ce mérite fait défaut et que sont absentes les qualités foncières 
nécessaires au bon commandement. 
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V. — LE PROBLEME DE LA PSYCHOLOGIE 
DU COMMANDEMENT 


CONCLUSIONS 


Les analyses précédentes permettent de déterminer les données 
incluses dans ce problème. 


Le commandement exprime une relation d'ordre social qui néces- 
site au moins deux membres. Cette relation n'est psychologique 
que par une partie de ses aspects. Le commandement est d'autant 
plus efficace, en effet, que le porteur de l'autorité possède les 
qualités que le sens commun et l'observation empirique reconnais- 
sent au bon chef. Mais, comme ces qualités sont rares, qu'elles 
n'agissent point en présence de tous les individus et en toutes 
circonstances, et qu’il est des situations où elles font défaut, il est 
licite de supposer que la relation du commandement est consolidée 
par une technique sociale. Nous en donnons deux exemples qui 
ressortissent aux cas déjà envisagés. 


1°) Le prestige. Celui-ci n’est pas entièrement fonction de la 
valeur personnelle, ni des caractères figurant au tableau des 
qualités propres au commandement. Celui qui obéit estime le chef 
pour des raisons multiples, variables d'individu à individu. Certes 
le prestige est d'autant plus grand qu'il est le fruit de la valeur 
personnelle. Mais on conçoit que là où cette valeur fait défaut, 
le prestige extérieur puisse engager à l’obéissance les êtres que 
la nature destine au rôle modeste de l'exécution. 

2°) Le formalisme social. Des règles, des institutions rendent 
probables l'efficacité du commandement, parce qu’elles concréti- 
sent en quelque sorte le prestige du porteur d'autorité. La néces- 
sité de ce formalisme prouve combien l'autorité se soutient peu 
grâce aux qualités psychologiques de celui qui la possède. Elle 
montre que l'organisation sociale supplée partout où le psycholo- 
gique pourrait céder. 


Il appert, enfin, de cette brève étude, que le problème de la 
psychologie du commandement mérite d’être traité en fonction 
de considérations sociologiques. 


Ces considérations ne peuvent pas être plus abusives que les 
considérations psychologiques. Elles sont complémentaires les unes 
des autres. Nous voudrions insister encore sur ce dernier point. 
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Il semble que les conclusions générales de nombreuses études con- 
cernant le commandement convergent vers la constatation que 
l'efficacité du commandement est le fruit de la valeur morale. 
On comprend, dès lors, pourquoi les compte-rendus des assemblées 
générales des grandes maisons d’affaires, des conseils d’adminis- 
tration des grandes entreprises financières, sont empreints d’une 
austérité et d’une affectation de respect qui ne concorde point 
toujours avec la nature de leurs opérations. 

Il n’en reste pas moins que cette conclusion ouvre sur le pro- 
blème de la psychologie du commandement des perspectives de 
nature sociologique. Aussi longtemps que l'on pouvait croire que 
l'efficacité provenait de qualités exceptionnelles, mais propres à 
celui qui commande, il était licite de considérer ce problème 
comme réductible simplement à un cas particulier de la suggestion. 
Au contraire, dès que la valeur morale du porteur de l'autorité 
est invoquée — et nous pensons en vérité qu’elle doit l'être — 
ce problème prend un aspect moins individuel. La moralité n’est 
point une caractéristique autistique, elle enveloppe nécessairement 
des relations à plusieurs individus, la reconnaissance commune 
d’un certain nombre de règles. On remarquera, en particulier, que 
parmi les vertus morales les plus estimées — selon les auteurs 
signalés — la justice occupe une place éminente. La soumission 
serait d'autant mieux obtenue des subordonnés que ceux-ci, appré- 
ciant l’équanimité de leur chef, se sentent traités avec justice. 
Le fond de la justice — on l’a montré — est au point de vue 
psychologique le sentiment de l'égalité. A l’égard de celui qui com- 
mande, la justice se reconnaît à ce qu’il traite ses subordonné: 
avec une règle semblable pour tous. Dans toute organisation à 
base d'autorité, le règlement bien constitué et bien suivi constitue 
l’abc de l’art de gouverner et de diriger. L’humanité, que d’aucuns 
requièrent en outre du chef, n’est qu’un tempérament apporté à 
une justice qui serait absolue et, par là, trop soucieuse de la 
lettre. 

11 appert de cette constatation que les études intitulées souvent 
à tort « psychologie du commandement » négligent un aspect du 
problème sur lequel nos remarques liminaires avaient attiré l’atten- 
tion. Il est impossible que ces études soient satisfaisantes — du 
point de vue scientifique — parce qu’elles ont écarté les données 
relatives à l'efficacité du commandement proprement dites, en 
d’autres termes relatives aux subordonnés. La relation du com- 
mandement est un rapport social à deux termes au moins — de 
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celui qui commande à celui qui obéit. L'examen de cette relation 
suppose à la fois la connaissance de tous ses éléments. 

Un autre caractère insuffisant des études relatives à la psycho- 
logie du commandement, est dû à une information incomplète en 
matière de psychologie proprement dite. Nous voudrions en donner 
au moins une preuve. Les auteurs ont considéré le problème de 
l'autorité spatialement et non temporellement. Nous entendons 
par là, en particulier, qu'ils ont fait abstraction de l’âge des 


subordonnés, comme si — les conditions du commandement étant 
réunies — l'autorité s’en suivait naturellement. Cette proposition 


est fausse. On se rend compte, au contraire, que le commandement 
demeure, en tout état de cause, une entreprise précaire parce que 
les conditions de son succès varient à chaque instant. L'homme 
véritablement né pour exercer l'autorité aime précisément les 
risques de cette précarité. Or ces risques viennent moins des 
circonstances que des subordonnés eux-mêmes. Le succès peut 
galvaniser, l’insuccès ou l’infortune sont susceptibles cependant 
d’attacher plus fortement les hommes à leur chef. Le malheur 
n'enlève point l'affection des sous-ordres. En outre, il ne crée 
ni le désintérêt ni la paresse de celui qui commande. Ces faits 
demeurent inexplicables si l’on n’observe que l’homme est essen- 
tiellement un être, de nature, désobéissant. De l'enfance à l’ado- 
lescence, de l'adolescence à l’état adulte et à la vieillesse, l'individu 
passe par des crises d'autonomie dont le nombre décroît avec l’âge, 
mais dont la virulence croît en raison inverse de leur fréquence. 
Les plus connues sont celles de 3, 6, 9 et 11 ans, la puberté, l’ori- 
ginalité juvénile, l'entrée dans la vie professionnelle, les fiançailles 
et le mariage, les 30 ans de la femme, le désir de changer de 
profession à, 35 et 40 ans, le démon du midi, la ménopause, etc... 
Certaines de ces crises se passent sur deux plans. L'enfant déso- 
béissant chez lui peut accepter l’autorité de l’école ou inversement. 
L’adolescent en lutte contre ses parents se soumet à un idéal 
pressant. L'homme de 30 ans qui divorce d'avec sa femme excelle 
souvent dans sa profession. Tel ouvrier désobéissant peut être 
un mari fidèle. Parfois, cependant, la crise dans un milieu affecte 
aussi le comportement dans un autre. 

Cette analyse prouve qu'il y a vraisemblablement des moments 
dans l'existence des subordonnés où le commandement est mal 
accepté. Elle montre aussi que — même chez le chef-né — toutes 
les périodes de la vie ne sont pas également favorables à l'exercice 
de l’autorité. 
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Ces conclusions restrictives doivent faire comprendre que le 
problème de l'autorité ne peut être envisagé objectivement qu’à 
partir de techniques à la fois psychologiques et sociologiques. 
Ecarter les unes ou les autres n’aboutit qu'au détriment de la 
vérité, essentiellement complexe par définition (1). 


(1) Nous avons appliqué ces considérations théoriques à l'organisation d'un grand établis- 
sement scolaire : CE. S. De Coster, De la participation du personnel enseignant à l'adminis- 
tration des écoles, Le Service Social, 1950. 


L'institution du secrétaire général 
de ministère 


par 


Ed.-Pierre SÉELDRAYERS, 


Professeur à l’Université Libre de Bruxelles 


Les monographies de fonctions administratives sont rares. Quel- 
ques-unes se rencontrent dans le monde de l'administration publi- 
que; le développement des services d'organisation et de méthodes 
les a multipliées dans ces dernières années. Elles consistent dans 
une analyse technique des tâches et tendent à déterminer avec plus 
ou moins de caractère scientifique selon leur origine ou leur 
objet, un degré de qualification fonctionnelle. Nombre d’entre 
elles sont cependant encore des plaidoyers tendant à obtenir à leur 
auteur — avoué ou dissimulé sous le grade ou le titre de sa 
fonction — des avantages pécuniaires, moraux ou honorifiques. 

En abordant l'étude d’une institution liée à une fonction admi- 
nistrative, notre intention est à la fois de rester en deça de cette 
méthode d'analyse et d’aller au-delà. L'importance et les caractères 
de la fonction du secrétaire général de ministère rendent de peu 
d'intérêt une analyse technique des tâches qui lui sont propres. 
Le lustre de la mission est sans rapport avec une hauteur de 
qualification fondée sur l’examen des éléments du travail accom- 
pli. Au niveau social considéré, la personnalité du titulaire de la 
fonction reste, peut-on dire, seule en cause. On ne peut, par 
contre, pas négliger dans une telle étude un certain nombre de 
considérations relevant des sciences sociales. Les incidences de 
science politique et de sociologie administrative de l'institution 
du secrétaire général de ministère donnent à la monographie de 
la fonction un aspect beaucoup plus étendu qu'il n’est d'usage 
pour de tels travaux. Pour ces raisons, cette étude n'envisage 
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pas les critères professionnels ; elle s'étend par ailleurs aux domai- 
nes des rapports entre la fonction publique et le pouvoir, de la 
fonction sociale de l'administration publique et de l’organisation 
d'ensemble des ministères. | 


# 
++ 


On dit du secrétaire général de ministère qu’il est « le ministre 
administratif permanent ». N'est-ce pas, par cette double qua- 
lification, assez dire qu’il y a de profondes différences et bien 
peu d’analogies entre le ministre et le secrétaire général ! 

La fonction du secrétaire général de ministère est une fonction 
administrative et non un mandat politique. Les règles d'accès à 
la fonction relèvent des conditions et de la procédure propres aux 
promotions administratives. Les ministres viennent au pouvoir, 
le quittent et parfois y repassent; le secrétaire général accède à 
l'emploi et s’y maintient au travers des fortunes politiques jusqu’à 
l’âge de la retraite. Le secrétaire général ne sert ni ministre, ni 
électeurs; il n’est pas un adjoint du ministre, il n’est l’homme 
que de sa fonction; il ne porte pas de responsabilité politique 
et n'en subit pas les répercussions. 


La fonction du secrétaire général se situe dans la hiérarchie 
des administrations centralisées, dénommées couramment les 
ministères. Son autorité s'étend ou peut s'étendre au-delà de l’insti- 
tution ministérielle sur des entreprises publiques autonomes ou 
décentralisées. Le secrétaire général occupe dans cette hiérarchie 
une place de choix : supérieur des chefs d'administration, il est 
le subordonné des ministres. Cependant, dans la conception qui 
semble prédominer et que nous défendons, il n'assume pas plus 
une direction supérieure des administrations placées sous son 
autorité, qu’il n’exécute personnellement des ordres ministériels. 
Les chefs d'administration, dits généralement directeurs généraux, 
reçoivent de lui les injonctions ministérielles; il transmet au 
ministre les propositions administratives. Boïîte postale, il remplit 
en quelque sorte dans la hiérarchie la fonction d’un mécanisme 
d'assemblage et de conciliation. Son autorité est plus de coordi- 
nation, de contrôle, de surveillance que de direction effective 
de services. 


-- Ce qui précède explique ün dernier caractère essentiel de l’insti- 
tution du secrétaire général de ministère : il s'agit d’une institu- 
tion administrative non nécessaire; en d’autres termes, on n’ima- 
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gine pas une admimistration sans chef d'administration, mais on 
peut fort bien concevoir par contre, un ministère sans secrétaire 
général. La distribution coordonnée des tâches, l'orientation des 
travaux au jour le jour, la présentation cohérente de leurs résul- 
tats sont, dans cette dernière hypothèse, l’apanage du ministre 
et de son cabinet politique. 


%k:k 


Ayant ainsi très sommairement délimité notre méthode et défini 
notre sujet, nous pouvons examiner le sort que différents pays 
réservent à l'institution du secrétaire général de ministère. 

En France, la position du secrétaire général n’est pas précisée 
avec, netteté dans la doctrine administrative. Dans le courant 
du dix-neuvième siècle, le secrétaire général y a été principale- 
ment conçu à la direction des services institutionnels des ministè- 
res. Ces services qui comportent l'administration du personnel, des 
matières, de la comptabilité et du contentieux, fournissent le 
moyen de s'adresser aux directions ayant compétence pour 
traiter une partie des attributions de l'Etat. Ils libèrent le ministre 
d'une tâche de coordination écrasante et fastidieuse. Dès cette 
époque cependant, des dispositions particulières accordèrent au 
secrétaire général autorité sur d’autres services, en même temps 
qu’un rôle de coordination administrative, qui sans avoir été ni 
systématisé, ni précisé, s’est néanmoins développé sous des formes 
diverses. 

Traditionnellement, la fonction de secrétaire général n’est prévue 
en France que dans un nombre limité de ministères. Sous le 
gouvernement de Vichy, l'institution avait été généralisée : :l 
existait dans chaque ministère un ou même plusieurs emplois 
de secrétaire général. Après la libération, on en est revenu à 
peu de choses près au régime antérieur. Pour situer l'institution 
du secrétaire général de ministère en France, on peut dire que 
la création et le maintien de l’emploi répondent à deux situations 
bien distinctes 


1°) celle des ministères où une longue tradition a fait en quel- 
que sorte entrer l'institution dans les mœurs. Tel est le cas du 
ministère des affaires étrangères, du ministère de la défense 
nationale et du ministère des travaux publics; 

2°) celle des ministères qui réunissent dans leurs attributions 
des services techniques, à la fois très différents et très étendus. 
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On a jugé qu'il se justifiait dans ce cas de prévoir à la tête du 
groupe d’administrations la présence d’un haut fonctionnaire qua- 
lifié par sa compétence technique et doté de très larges pouvoirs, 
Tel est notamment le cas du secrétaire général à l’aviation civile 
et commerciale, intégré au ministère des travaux publics et des 
transports, pourtant déjà pourvu d’un secrétaire général. À ce 
dernier type de secrétaire général, on peut rattacher certains com- 
missaires généraux, tel le commissaire général au tourisme placé 
également sous l'autorité du Ministre des travaux publics et des 
transports. 

Une tendance prédomine nettement depuis plusieurs années. 
Elle consiste à confier la tâche de coordonner l’activité de plu- 
sieurs directions de ministères à des directeurs généraux. Il 
existe ainsi parfois un ou plusieurs directeurs généraux par 
ministère : au ministère de la santé publique et de la population, 
il y a deux directeurs généraux : le directeur général de l'hygiène 
publique, de l'hygiène sociale et des hôpitaux et le directeur 
général de la population, de l’entr’aide et du peuplement. Enfin, 
dans le même ordre d'idées, une innovation particulièrement symp- 
tômatique a été introduite au ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, où l’on a créé un emploi de directeur général de 
la coordination. Celui-ci, comme les autres, a très exactement les 
attributions de coordination d’un secrétaire général de ministère, 
sans en avoir le titre, à cause de la défaveur qui s’y attache pour 
des raisons politiques de circonstance. 


En Autriche, seul l'office du chancelier fédéral (présidence du 
conseil et ministère des affaires étrangères) dispose d’un secré- 
taire général, affecté aux affaires étrangères. Il est chargé d’as- 
sister directement le Ministre fédéral des affaires étrangères dans 
toutes les affaires qui entrent dans ses attributions et de le 
représenter notamment dans les rapports avec les missions étran- 
gères. Les autres offices fédéraux ne comptent pas de secrétaires 
généraux. La fonction était précédemment pratiquement inconnue. 
Seuls deux ministères, les finances et le commerce, ont autrefois 
institué à titre d'essai une fonction supérieure dirigeante du type 
secrétaire général. L'institution, dite des directeurs ministériels 
(Ministerialdirektor), n’a pas été suivie. L'expérience autrichienne 
s'explique notamment du fait que l’organisation ministérielle y 
poursuit la tradition des institutions de la monarchie austro- 
hongroise, qui connaissait un système exclusivement fondé sur la 
direction des sections par des fonctionnaires égaux entre eux. 
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Il est à noter qu’en Autriche les services communs aux sections 
de ministères (personnel, comptabilité, organisation, chancellerie, 
presse, bibliothèque) sont confiés à des bureaux présidentiels 
(Presidialbüros) placés sous la dépendance immédiate de chaque 
ministre et dirigés par un fonctionnaire supérieur. Ces bureaux 
remplissent en outre des tâches de secrétariat particulier du 
Ministre fédéral intéressé. 

Au Portugal, l'institution du secrétaire général, généralisée dans 
tous les ministères, revêt un aspect particulier et des formes 
diverses. Seul le secrétaire général du ministère des affaires 
étrangères ne cumule pas sa fonction avec une autre charge. 
Dans les autres ministères, la fonction est exercée par un des 
directeurs généraux, désigné aux termes du règlement organique 
ou choisi par le ministre. Dans cinq ministères, le secrétaire géné- 
ral est assisté par une secrétairerie générale; dans les autres, les 
affaires courantes relevant d’une secrétairerie générale sont trai- 
tées par la direction générale, dont le dirigeant remplit les fonc- 
tions de secrétaire général. 


Les attributions des secrétaires généraux de ministères sont au 
Portugal essentiellement supplétives et accessoires des attributions 
générales : elles comportent les questions qui ne sont confiées à 
aucun des secteurs spécialisés du ministère, soit parce qu’elles 
ne sont pas suffisamment individualisées, soit parce qu’elles cou- 
vrent l’activité de chacun de ces secteurs, sans appartenir en 
propre à l’un d’eux. Parmi ces attributions, l’on cite notamment 
pourvoir à l'installation des services du ministère, vérifier les 
documents de dépenses du cabinet du ministre, traiter les dossiers 
relatifs au personnel du cabinet, transmettre aux services les 
instructions du ministre, formuler des instructions relatives aux 
affaires courantes qui ne relèvent pas des attributions spécialisées 
d’un secteur ministériel. À titre supplétif, les secrétaires généraux 
exercent à la faveur d'instructions générales une mission coor- 
donnatrice. 


Cette fonction coordonnatrice s'exerce sur le fond des affaires 
au ministère des affaires étrangères. Le règlement organique y 
définit expressément le secrétaire général « organe coordonna- 
teur des services du ministère ». Il lui appartient de convoquer 
en conférence avec la fréquence exigée par la marche des affaires 
et en tous cas deux fois par semaine au moins, les directeurs 
généraux du ministère, afin de créer « la solidarité qui doit 
exister entre l’activité politique et l’activité économique dans la 
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vie internationale de l'Etat, d'assurer entre les dirigeants des 
services du ministère, la connaissance régulière et méthodique des 
affaires courantes et d'obtenir que ces affaires soient traitées 
dans l'esprit d'unité qui doit orienter l’activité de l'Etat dans 
l'ordre international ». 

Aux Pays-Bas, le secrétaire général est placé au sommet de 
la hiérarchie administrative de chacun des ministères. Son auto- 
rité, quoique incontestée, y est néanmoins variable de ministère 
à ministère. D’une manière générale, on peut dire cependant que 
le secrétaire général travaille en contact direct avec le ministre, 
mais que les directeurs généraux jouissent d’une situation très 
indépendante à son égard. Le secrétaire général y fait figure 
de doublure institutionnelle de la fonction ministérielle : il repré- 
sente l’administration, comme le ministre, le ministère; les direc- 
teurs généraux exécutent des ordres ministériels et non des injonc- 
tions administratives. 


L'institution du secrétaire général de ministère est aux Pays- 
Bas traditionnelle. Elle se fonde sur l’article 1° d’un arrêté royal 
du 4 septembre 1823, aux termes duquel le secrétaire général a, 
sous les ordres du ministre, la direction de tout ce qui concerne 
les bureaux. Il est le coordonnateur principal des activités des 
différentes unités administratives qui composent le ministère. Il 
est officiellement admis qu’il agit par investiture de sa fonction 
(« uit kracht van zijn ambt >»), alors que les autres chefs de 
services ne peuvent agir que par délégation expresse du ministre. 
Pour être subtile la distinction n’en est pas moins réelle. Elle 
donne au secrétaire général une autorité particulière, non seulement 
dans l’ordre de la coordination, mais également de la direction 
du ministère. 


La coordination administrative dans les ministères est en Espa- 
gne assurée par des sous-secrétaires, sorte de ministres de l’admi- 
nistration, dont le statut est proche de celui de ministre, alors 
que leurs attributions et leur compétence relèvent plutôt de l'insti- 
tution du secrétaire général de ministère. Nonobstant l'existence 
de sous-secrétaires et sous des dénominations diverses, une fonc- 
tion de secrétaire général a été en outre récemment instituée 
dans quelques ministères. Mission y a été conférée au secrétaire 
général de coordonner l’activité des services du ministère avec 
celle d'institutions publiques plus ou moins autonomes, de ser- 
vices dépendant d’autres ministères ou même de services étran- 
gers à l'administration publique. 
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La Suisse ne connaît pas la fonction de secrétaire général. 
Au ministère de l’économie publique seul existe un fonctionnaire 
ayant le titre de secrétaire général. En réalité, ce fonctionnaire 
dirige principalement une unité administrative tout en jouant 
dans une certaine mesure organe de liaison entre le conseiller 
d'Etat (Ministre) et certaines divisions de ministère. 

Au sommet de l’organisation adnunistrative de chaque ministère 
en Turquie, on rencontre un sous-secrétaire d'Etat (Mustechar) 
dont le statut et les fonctions s’apparentent à l'institution du 
secrétaire général. Dans plusieurs ministères, le sous-secrétaire 
d'Etat est assisté d’un ou de plusieurs sous-secrétaires adjoints. 
Il assure la marche, le contrôle et la coordination de l’activité des 
services au nom du ministre, dont il est l’adjoint. Le ministre 
peut lui déléguer certains pouvoirs, lui conférer le droit de décider 
dans certaines affaires, de le représenter et de signer par délé- 
gation. 


En Grande-Bretagne, un sous-secrétaire d'Etat permanent se 
rencontre dans tous les ministères; il en est sans conteste le 
chef administratif. Le ministre s'appuie directement sur lui dans 
toute la gestion administrative. Il dispose d’une autorité étendue 
de coordination et de contrôle sur l’ensemble et chacun des ser- 
vices. Il est le dépositaire de la politique générale du ministère 
et de ses traditions; il en assure la continuité. 


La diversité des solutions envisagées en droit comparé indique 
que l'institution du secrétaire général de ministère n’est pas unani- 
mement appréciée. Ce sont des raisons multiples qui justifient 
les appréciations défavorables éventuelles. Abstraction faite de 
considérations politiques ou de circonstances, les critiques majeu- 
res adressées à l'institution peuvent être ramenées au nombre de 
quatre objections principales. 


On dit que l’activité du secrétaire général est susceptible de 
gêner, d’entraver l’action du ministre. Le ministre, en effet, outre 
l'aspect politique de ses attributions et une compétence particu- 
lière sur le plan politique, dispose d’attributions d'administration 
générale, qui en font le chef administratif suprême du ministère. 
Il lui appartient dès lors de veiller personnellement à fournir 
aux administrations, qui ont compétence pour traiter une part 
des attributions de l'Etat, les moyens de s’administrer. C’est au 
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ministre à décider de l'embauche du personnel, de l'achat de 
biens et de matières, du’ paiement des fournisseurs de biens ou 
de services. Responsable sur le plan politique de sa gestion, il 
lui incombe aussi d'assurer la coordination des activités pour- 
suivies sous son autorité, d'en déterminer les objectifs, en d’autres 
termes de fixer et de réaliser sa politique. Dans cette perspective, 
il n'y a pas de place pour l'institution du secrétaire général, sinon 
comme un adjoint du ministre, présentant à son égard des garan- 
ties politiques. L'hypothèse même de l'institution est renversée. 

Sous un angle plus terre-à-terre, on impute au secrétaire général 
d'embouteiller les affaires, de fermer le goulot de la bouteille 
administrative au moment où les dossiers sont sur le point de 
parvenir au ministre : le secrétaire général est une cause de retard 
dans l'expédition des affaires, il réalise un lieu de concentration 
des dossiers, superfétatoire dans leur acheminement. En effet, 
ou bien il appartient au ministre de décider et on pourrait se 
dispenser de l'avis du secrétaire général, ou bien c’est au secré- 
taire général qu’incombe la décision et dans ce cas les chefs 
d'administration eussent pu s’en charger, outre que leur spéciali- 
sation professionnelle plus grande les y préparait mieux. 

Cette dernière critique en comporte en réalité deux autres. 

Le secrétaire général provoque un amoindrissement injustifié 
de l’autorité des chefs d’administrations particulières en ce que 
l'institution consacre en réalité, quels que soient les mots dont 
on qualifie le phénomène, une direction supérieure double à 
chacune des administrations. 


. La spécialisation des connaissances professionnelles est enfin 
mieux assurée par la division du ministère en sections de base 
directement en contact avec le ministre qu'avec une direction 
ou une coordination d'ensemble assumée par un seul fonction- 
naire, qui ne saurait posséder dans tous les domaines de la spé- 
cialisation du ministère des connaissances également approfondies. 

Les trois dernières critiques généralement adressées à la fonc- 
tion coordonnatrice du secrétaire général n'en sont pas moins 
dirigées contre l'institution en ce qu’elle a pour objet d'assurer 
une gestion des services communs aux administrations particu- 
lières : services de personnel, d'économat, de comptabilité, d’orga- 
nisation, de traduction, etc. Les chefs d'administration ont, dit-on, 
mieux que le secrétaire général conscience de leurs besoins en 
personnel et en matériel et pourraient se pourvoir de ces moyens 
de gestion sans son aide ou son assistance, qui n’a d'autre effet 
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que d'entraver leurs activités. Ces chefs d'administration voient 
leur autorité diminuée à l’égard d’un personnel dont la carrière 
n'est plus toute entre leurs mains. Ils estiment enfin que le personnel 
n'est pas interchangeable et que les besoins en matériel corres- 
pondent pour une part à la spécialisation de leurs activités; 1l 
leur appartient de juger en pleine connaissance si le personnel 
leur convient et si le matériel est approprié aux devoirs qui leur 


incombent. 


+ 
CHE S 


Ces appréciations défavorables de l'institution du secrétaire 
général de ministère sont globales; elles ne font pas apparaitre 
les multiples aspects de la fonction et les conceptions diverses 
que l’on peut formuler de cette institution. Il n’est dès lors pas 
utile de s'attacher à la réfutation de ces objections, avant une 
étude plus approfondie de l'institution du secrétaire général. Avec 
des variantes et des nuances, les diverses conceptions prônées se 
font jour ou se sont faites jour au cours de l’évolution de l'insti- 
tution en Belgique. Nous nous efforçons dans les pages qui 
suivent de les dégager, tout en les maintenant dans le cadre qui 
fut ou qui est le leur, tout en respectant leur enchaînement, quoique 
celui-ci ne procède pas toujours de considérations logiques. Nous 
avons cru utile en outre de citer dans cet exposé d'histoire de nos 
institutions administratives un grand nombre de documents, dont 
certains sont peu connus et dont d’autres n’ont à ce jour jamais 
reçu de publicité. 


Ed 
CES 


Ainsi que le signale M. WaARNOTTE dans une étude sur le rôle 
des secrétaires généraux dans les ministères (1), la pauvreté de 
la documentation dont nous disposons sur l’histoire administrative 
de notre pays ne permet pas de dresser un tableau chronologique 
développé de l’évolution de la fonction de secrétaire général depuis 
notre indépendance. Quoi qu'il en soit, l'importance de la fonction 
a varié. On en retrouve notamment un indice dans l’évolution 
des traitements respectifs du secrétaire général et du directeur 
général, En vertu d’un arrêté royal du 15 mai 1834, les traite- 
ments de ces deux fonctionnaires sont égaux (9.000 francs l’an), 
ce qui indique avec une éloquence suffisante que le secrétaire 


(1) Revue de l'Administration et du Droit administratif de la Belgique, 1945, pp. 5 et 11. 
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général est un directeur général entre les autres. Quinze ans 
plus tard, un arrêté royal du 30 mars 1849 manifeste que la 
position relative concédée antérieurement au secrétaire général 
paraît abusive : son traitement est ramené à 8.400 francs, alors 
que celui du directeur général se maintient à 9.000 francs lan. 
L'équivalence entre les deux traitements est rétablie cependant 
par un arrêté royal du 20 décembre 1862, qui les porte à 
10.000 francs. Ce parallélisme se maintient jusqu’en 1912.'A cette 
époque, un arrêté royal du 15 janvier porte le traitement du 
secrétaire général à 12.000 francs l’an (+ 20 % d’augmentations 
barémiques en cours de carrière) ; il limite le traitement du direc- 
teur général à un maximum de 11.000 francs (+ 20 % d’augmen- 
tations barémiques en cours de carrière). Depuis lors, les arrêtés 
royaux qui ont successivement fixé les traitements de ces grades, 
maintiennent une rémunération préférentielle au secrétaire général. 


Quant à l'appréciation du contenu de la fonction, deux ten- 
dances principales se sont affrontées au cours des années. L'une, 
plus restrictive, tend à considérer le secrétaire général avant tout 
comme chef des services institutionnels du ministère; ce n’est 
qu'à titre accessoire qu'on lui concède une fonction de coordina- 
tion assez réduite. L'autre, plus large, tend à conférer au secrétaire 
général des attributions se rapprochant sensiblement de celles qui 
sont reconnues aux sous-secrétaires d'Etat permanents de Grande- 
Bretagne. Dans la doctrine administrative, la première tendance 
est soutenue par M. WaRNOTTE (1) et par M. Albert HENRY (2). 
L'autre opinion a été particulièrement défendue par M. Wopon 
et par M. Camu, dans les rapports successifs qu'il rédigea en sa 
qualité de commissaire royal à la réforme administrative. 


Aucun texte réglementaire général n’a, comme aux Pays-Bas, 
délimité ni précisé les attributions et les prérogatives des secré- 
taires généraux. Si l'on se borne à l’étude du droit positif, on ne 
peut que se référer au règlement organique de chaque ministère 
pour constituer la documentation réglementaire utile. 

Pour éviter la confusion résultant de l'évocation de textes paral- 
lèles multiples, on peut choisir comme reflétant l'opinion qui 
régnait dans le courant du siècle dernier, l’arrêté royal du 31 dé- 
cembre 1875, portant règlement organique du ministère des finan- 
ces. Trois articles y ont trait à la fonction du secrétaire général : 


(1) Op. cit. 
(2) Administration et fonctionnaires. Essai de doctrine administrative. Bruxelles, Stoops; 
1944 (nouvelle édition), 426 pp. 
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& Art. 5. — Indépendamment des attributions spéciales qui lui 
» sont confiées à l'égard de tous les services, le secrétaire général 
» dirige les services qui dépendent du secrétariat général. 


» Art. 6. — Le secrétaire général, le commissaire des monnaies, 
» les directeurs généraux, dirigent sous l'autorité immédiate du 
» Ministre, les services qui leur sont respectivement confiés. 


» Art. 18. — Le travail des administrations centrales à soumet- 
» tre au Ministre lui est, sauf les exceptions qu’il détermine, pré- 
» senté par le secrétaire général qui y joint ses observations, s’il 
» y a lieu. » 

En vertu des articles 5 et 8, le secrétaire général est consacré 
chef de service du secrétariat général; il est l'égal des directeurs 
généraux et ne jouit d'aucune situation prééminente soit en ce qui 
concerne son rang hiérarchique, soit, comme nous l'avons noté, 
du point de vue pécuniaire. 


Cependant, dès ce moment, le règlement organique du Mi- 
nistère des Finances précisait dans son article 18 que le secrétaire 
général avait, en principe, une fonction de coordination à remplir; 
il était chargé de présenter au ministre, avec ses observations 
éventuelles, le travail des administrations centrales. Outre des 
exceptions déterminées par arrêté ministériel en ce qui concer- 
naît les administrations centrales, toute autorité lui était déniée 
sur les services extérieurs. Ceux-ci relevaient directement et exclu- 
sivement des directeurs généraux intéressés. 


Sautant quelques dizaines d'années, un document d’une grande 
importance dans notre histoire administrative, le Mémoire sur la 
réforme administrative, de M. Louis WoponN, daté du 27 février 
1915 (1), est le point de départ d’un mouvement doctrinal ten- 
dant à accroître le prestige et les attributions des secrétaires géné- 
raux. Voici comment s'exprime à cet égard M. Wodon 

« Dans ces derniers temps — il faut en attribuer en partie 
» la cause à l'importance que se sont donnée les chefs de cabinet 
» — Je rôle du secrétaire général a quelque peu dégénéré. Comme 
» tel, ce haut fonctionnaire ne dirige plus guère effectivement 
» que le service dit des « affaires générales » (comptabilité, per- 
» sonnel, etc.), ce qui n’est pas grand'chose dans les départe- 
» ments de contrôle et ce qui serait moins encore si ces services, 
» dont l'importance est la plupart du temps gonflée outre mesure, 


(1) Mémoire non publié: 
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étaient ramenés aux proportions modestes qui conviennent. Il 
arrive que le secrétaire général soit chargé, par surcroît, d’un 
autre service encore, à la tête duquel il fait office de directeur 
général et qui lui permet d'occuper les loisirs que lui laisse 
l'exercice de ses attributions propres. En somme, le chef du 
secrétariat général tend à n'être plus qu'un chef de service 
comme les autres un simple « primus inter pares », et dans 
plus d’un département, on s'est quelquefois passé de secrétaire 
général pendant plusieurs années. 

» Est-ce à dire que la fonction soit inutile ? En aucune ma- 
nière. Dans une organisation bien comprise, elle serait de pre- 
mière importance. 


» Il ne s'agirait pas, bien entendu, de superposer le secrétaire 
général aux chefs de service, de manière à lui laisser toute 
la responsabilité de la direction des affaires. Au contraire, il 
faudrait le débarrasser (comme le ministre d'ailleurs) dans 
la mesure la plus large possible, de cette tâche aussi ingrate 
qu’absorbante et les trois-quarts du temps superflue, que l'on 
appelle la « signature des pièces » pour déléguer aux chefs 
de service, et même aux agents placés sous leurs ordres, des 
pouvoirs de décision beaucoup plus étendus que ceux dont ils 
disposent aujourd’hui pour l'expédition normale des affaires. 
» Le secrétaire général, dans notre conception, est placé au-des- 
sus des chefs de service, non pas pour reviser tout ce qu'ils 
font, ou pour le refaire en dernier ressort, mais pour faire 
autre chose, et notamment pour réagir contre les abus de la 
spécialisation — nous devrions dire de la routine spécialisée — 
qui sont une conséquence fatale de la division pourtant néces- 
saire des services. La préoccupation dominante du premier 
fonctionnaire du département serait de faire prévaloir les vues 
générales sur les vues particulières et quelquefois intéressées 
des bureaux. Il aurait pour mission de veiller à l’utilisation 
rationnelle des aptitudes et des compétences, de provoquer les 
initiatives, d'assurer la coordination des efforts, de centraliser 
les résultats des études et de l'expérience des divers services 
pour en tirer des conclusions pratiques, notamment dans le 
domaine de la législation. Il apparaîtrait pour tout dire, et si 
l’on ose ainsi s'exprimer, comme le ministre administratif per- 


» manent, à côté du ministre politique temporaire. 


» Afin de mieux marquer le caractère de la fonction, le titre 
de secrétaire général serait modifié. Il ne répond pas à ce qu’il 
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» devrait exprimer; il donne inexactement l’idée d’une fonction 
> moins importante que celle de directeur général ou même que 
»> celle de directeur... Nous proposerions de choisir comme déno- 
>» mination celle de sous-secrétaire d'Etat, qui nous paraît excel- 
» lente. 

> Pour le surplus, le secrétariat général que l’on appellerait 
» désormais « service général » serait organisé comme les autres 
> services. » 


C'est en s'appuyant sur l’autorité de cet éminent publiciste que 
de 1920 à nos jours des forces conjuguées tentèrent de donner 
au secrétaire général un rôle véritablement prééminent dans les 
ministères. Cet effort cependant ne fut ni en droit, ni en fait 
entièrement couronné de succès. Il aboutit à des réalisations sen- 
siblement conformes à la conception originelle dans des ministères 
nouvellement créés, mais ne parvint pas à vaincre totalement la 
résistance des chefs d'administration dans les ministères dits tra- 
ditionnels. Au nombre de ces derniers, figure le ministère des 
finances que les tentatives de réformes paraissent avoir désigné 
comme pierre de touche ». Pour cette raison, c’est à ce ministère 
que nous aurons particulièrement égard dans l’examen de l’évolu- 
tion des règlements organiques. 


Dès 1923, un avant-projet d'arrêté royal proposait de modifier 
comme suit l’article 5 de l'arrêté royal du 31 décembre 1875 


« Indépendamment des travaux qui lui sont confiés suivant 
> les circonstances, le secrétaire général assume la haute sur- 
» veillance de l’ensemble des services et, avec le concours du 
» directeur général, la direction effective du secrétariat général. 
» 11 donne son avis personnel sur toutes les propositions que les 
» diverses administrations soumettent au Ministre par son inter- 
» médiaire. » 


Les chefs d'administration virent dans ce texte une tentative 
d’atteinte à leur autorité et à une autonomie de fait conquise de 
longue date. Malgré leurs protestations, ce projet qui était dans 
les vœux de la commission technique pour l'étude des services 
administratifs de l'Etat (créé par arrêté royal du 10 mars 1922), 
fut adopté dans ses grandes lignes. Le texte définitif relatif aux 
pouvoirs du secrétaire général, consacré par arrêté royal du 


2 avril 1925, devint 


« Art. 5. — Le Secrétaire général assume la haute surveillance 
» de l’ensemble des services et en coordonne les travaux, indé- 
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» pendamment des tâches spéciales qui lui sont confiées. Il donne 
» son avis personnel sur les propositions que les diverses admi- 
» nistrations soumettent au Ministre par son intermédiaire. Il 
» dirige effectivement le secrétariat général. 


» Art. 9. — Le secrétaire général, le commissaire des monnaies, 
» et les directeurs généraux administrent, sous l'autorité immé- 
» diate du Ministre, l’ensemble des services qui leur sont confiés. » 

L'arrêté du 2 avril 1925 fut contresigné par M. THEUNIS, qui 
remplissait depuis cinq ans environ les fonctions de ministre des 
finances ; il était dans son esprit, sinon dans le texte, l’œuvre de 
M. HENIN, secrétaire général au ministère des finances de 1919 
à 1932, qui était réputé être un défenseur convaincu de l'autorité 
effective du secrétaire général. | 

L'arrêté royal de 1925 constituait incontestablement une étape 
nouvelle dans la consolidation des pouvoirs propres du secrétaire 
général du ministère des finances. Des discussions s’engagèrent 
cependant au sujet d’une contradiction que l’on relevait entre les 
articles 5 et 9 ; elles servirent de prétexte à incriminer les intentions 
des auteurs du texte auxquels on prêtait le dessein de vouloir 
faire du secrétaire général un chef suprême, un surhomme et une 
omniscience souveraine ayant la haute main sur toutes les affaires 
du ministère. L'opposition paraît avoir eu raison des dispositions 
réglementaires et, en fait, l'institution du secrétaire général resta 
au ministère des finances principalement axée sur la direction des 
services institutionnels. (1) 


(1) Consulté en 1938 par M. Camu, Commissaire royal à la réforme administrative, 
M. Henin donnait un commentaire des articles 5 et 9 de l'arrêté royal du 2 avril 1925, qui 
reflète une version objective et mesurée de la doctrine dont ce texte s'inspire: il écrivait : 

« On s'est mépris sur la portée de l'arrêté royal du.2 avril 1925 et on lui a reproché 
> un manque de clarté, voire une contradiction dans les articles 5 et 9. 

> La suprématie du secrétaire général sur les chefs d'administration n'est établie que pour 
» les services centraux (art. 5); elle n'est pas étendue aux services extérieurs; pour ces derniers, 
» la gestion est confiée au chef de l'administration en cause (art. 9). 

» Toutefois, comme tous les dossiers à soumettre au Ministre doivent être présentés au 
» secrétaire général, celui-ci a l'occasion d'émettre ses observations personnelles (art. 5). 

» En ce qui concerne les services centraux, la suprématie du secrétaire général doit être 
» affirmée; elle n'est plus d'ailleurs discutée aujourd'hui. 

» Mais il convient de lui conserver son caractère actuel qui consiste, à vrai dire, dans 
» l'institution d'un primus inter pares. Par la force des choses, il ne convient pas de muer 
» les devoirs de haute surveillance et de coordination en direction effective supérieure. 

_ » Pareille mesure indisposerait, à tort ou à raison, les chefs d'administration qu'il ne s'agit 
> pas d'énerver dans les circonstances actuelles. 

» Elle constituerait vraisemblablement une entrave à la décentralisation des services qui 
» est dans les vœux de tous. 

» Elle n'est pas, au surplus, pratiquement réalisable, car cela écraserait de tout son poids 
» le malheureux qui en ‘serait la victime. D'où la nécessité, à très bref délai, d'auxiliaires. 
» On aboutirait ainsi au gonflement des cadres et non à leur compression. 

» La mission du secrétaire général peut, suivant les aptitudes personnelles du fonctionnaire 
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L En 1938, un mouvement fut à nouveau amorcé en faveur de la 
modification de l'arrêté royal de 1925, dans le sens d’un renfor- 

cement de l'autorité du secrétaire général. Le projet suivant fut 
élaboré à l'intervention du commissaire royal à la réforme admi- 
nistrative : 

« Le secrétaire général est chargé de la direction supérieure et 
» du contrôle de l’activité des diverses administrations dont il 
» assure la coordination de l’action et du travail. Il maintient l’unité 
» de jurisprudence. 

» Il a autorité sur tout le personnel du département ; il assure 
» l’ordre et la discipline. 

» Il a la surveillance de tous les services, veille à l'exécution 
» des règlements d’ordre intérieur et soumet à l'approbation du 
» ministre toutes les mesures d'ordre reconnues nécessaires dans 
» l'intérêt du service. 

» Il fixe les directives concernant l'organisation générale du 
» département et celles de chacun des services. 

» Il veille à l'élaboration du budget et en contrôle l'exécution. 

» Il soumet au Ministre les affaires traitées par l’Administra- 
» tion et y joint ses observations, s’il y a lieu. 


» Les dossiers, décisions et instructions du Ministre sont trans- 
» mis aux services par les soins du secrétaire général, qui les 
» accompagne des informations nécessaires. 


» Il exerce les attributions qui lui sont assignées par l'arrêté 
» royal du 2 octobre 1937 portant statut des agents de l'Etat. » 


Ce texte, s'inspirant visiblement des principes avancés en 1915 
par M. Woponw, les dépasse en un certain sens: il exprime d’une 
façon non équivoque, une primauté du secrétaire général sur les 
chefs des administrations, qui relève plus de la direction que de 
la coordination des tâches. Son pouvoir de contrôler l’activité des 
diverses administrations, son rôle de gardien de l’unité de juris- 
prudence et de la tradition administrative, de coordonnateur de 
l'action et du travail des services le replace par contre dans la 
ligne de pensée originelle. Il en est de même lorsque le texte lui 
reconnaît autorité sur tout le personnel tant du centre que des 


>» en exercice, recevoir une extension considérable par application de l'article 5 de l'arrêté 
+ » royal du 2 avril 1925 qui permet au Ministre de confier au secrétaire général, suivant les 
» circonstances, des tâches spéciales en dehors de ses attributions normales. 

» Telle doit être, selon moi, l'interprétation qu'il faut donner à l'arrêté du 2 avril 1925. 
» Aucune divergence n'aurait surgi si l'on n'avait perdu de vue que chacune des administrations 
» centrales a, pour ses services extérieurs, un règlement organique qui lui est propre. » 
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services extérieurs et énumère de manière exemplative les actes 
principaux de sa mission. : 

Ce texte ne reçut cependant pas une consécration officielle. 
L'arrêté royal du 8 février 1939, est autrement libellé: 

« Le secrétaire général exerce sous l’autorité du Ministre la 
» haute surveillance de tous les services du département. Il en 
» coordonne les travaux et en assure l’unité de gestion. Il à, en 
» outre, la direction immédiate des services du secrétariat général. 

» Le secrétaire général veille à l'élaboration du budget du 
» département et en contrôle l'exécution. Il soumet au Ministre 
» les affaires traitées par l'administration et y joint ses obser- 
» vations s’il y a lieu. Sauf le cas où le Ministre en décide autre- 
> ment, ses instructions et les dossiers sont transmis aux services 
» par les soins du secrétaire général, qui les accompagne des 
> informations nécessaires. 

» Le secrétaire général exerce les attributions qui lui sont assi- 
»> gnées par l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant statut des 
» agents de l’Etat. 

» En cas d’absence ou d’empêchement du Ministre ou du 
» Ministre ad interim, le secrétaire général peut signer pour le 
» Ministre toutes les pièces, à l'exception de celles qui exigent le 
» contreseing ministériel. 

» En cas d'absence ou d’empêchement du secrétaire général, le 
» Ministre désigne pour le remplacer un directeur général et pour 
» la direction immédiate des services du secrétariat général un 
» fonctionnaire de ces services. » 

La mission de direction effective des services institutionnels 
du ministère apparaît à nouveau à côté de la fonction de coordi- 
nation d'ensemble. Le texte définitif apporte en outre une certaine 
atténuation à la conception du secrétaire général, ministre admi- 
nistratif permanent: le ministre décide en effet s’il lui appartient 
de transmettre directement instructions et dossiers aux directeurs 
généraux, indépendamment de l'entremise du secrétaire général ét 
aux dépens éventuels de l’unité de jurisprudence et du maintien de 
la tradition administrative dont il est le gardien. 


Par ailleurs, l’arrêté royal du 8 février 1939 donne au secrétaire 
général une fonction de représentation du ministère, qui le désigne, 
en cas d'absence ou d’empêchement du ministre, pour la signature 
de toutes les pièces autres que celles qui exigent le contreseing 
ministériel. 


Le mouvement tendant à renforcer l'institution du secrétaire 
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général de ministère ne se cantonna cependant pas sur le plan de 
la révision des règlements organiques de ministère. Des avis auto- 
risés apportèrent leur appui à la doctrine et le mouvement légis- 
latif des années qui précédèrent le conflit de 1940, renforça sur 
plus d’un point des positions doctrinales qui apparaissaient seu- 
lement comme l'expression de vœux. 


Parmi les avis émis, il faut particulièrement citer une décla- 


ration très nette de M. Pierlot, alors ministre de l’agriculture. 
M. Pierlot déclarait à la tribune du Sénat (1): 


« Le secrétaire général a autorité sur tout le personnel; il est 
le gardien de la tradition administrative et de la discipline du 
département ; il doit assurer l’unité de la jurisprudence admi- 
nistrative et coordonner le travail des services du département 
pour qu'il en résulte une action uniforme. Il surveille et con- 
trôle tous les services, tous les dossiers destinés au Ministre 
passent par ses mains. Il a le droit et le devoir de donner un 
avis sur les affaires traités par les services compétents et de 
faire des propositions finales au Ministre. » 


Le même écho se retrouve dans l’opinion exprimée par M. Ernst 


de BUNSWwYyCK, secrétaire général du ministère de la Justice : 


« Dans toute grande administration, une unité de direction s’im- 
pose. Il est indispensable, pour maintenir une unité de juris- 
prudence et une unité d’action, qu’un fonctionnaire exerce sur 
tous les services du département une mission de surveillance et 
de contrôle, que tous les dossiers dans lesquels des décisions de 
principe sont examinées, soient soumis à son examen. L'unité 
d'action, l'unité de jurisprudence ne peuvent, en effet, être 
réalisées par le Ministre lui-même ou par son chef de cabinet. 
Le Ministre, surtout dans l’état d’instabilité ministérielle actuelle, 
ne peut se prononcer que si son attention est attirée sur les 
divergences de jurisprudence ou d’application des règles légales 
ou administratives, que présentent les solutions proposées par 
les différents services du département. Absorbé d’ailleurs par 


» des travaux d’autre importance, le temps lui fait défaut pour 
» revoir tous les dossiers. Il faut bien qu'il abandonne, par voie 


de délégation, une partie importante des affaires administratives 
à un fonctionnaire, sauf à celui-ci à lui soumettre, pour déci- 
sion, la solution des questions importantes ou pouvant engager 
la responsabilité du gouvernement. » 


(1) Annales parlementaires, Sénat, 4 novembre 1936. 
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Le gouvernement de l’époque encouragé dans cette voie par 
son commissaire royal à la réforme administrative, M. Camu, donna 
suite à ces avis. Le rapport au Roi précédant l’arrêté royal du 
30 mars 1939, sur le classement des fonctions des agents de l'Etat 
en catégories, donne, en effet, de la fonction de secrétaire général 
une définition qui est visiblement et expressément inspirée par 
cette doctrine: 

« À la tête de la hiérarchie administrative se trouve le secrétaire 
» général. C’est lui, en effet, qui a la responsabilité la plus lourde 
» et accomplit les tâches les plus importantes. Il est le chef direct 
» de l’administration proprement dite du département. Il a pour 
» devoir de veiller à la discipline, à l’ordre intérieur, à l’organi- 
» sation de tous les services. » 

Après avoir cité les paroles déjà rapportées de M. PIERIOT, le 
rapport poursuit : 

« Le secrétaire général accomplit, sous l'autorité du Ministre, la 
» fonction d'administrateur. Il étudie, commande, organise, coor- 
» donne et contrôle. » 

Il ne semble pas cependant que ni M. Camu, ni le gouvernement 
de l’époque aient voulu rompre avec la tradition bien établie selon 
laquelle les directeurs généraux, chefs des grands services et admi- 
nistrations des ministères sont en contact direct avec le Ministre, 
travaillant directement avec lui, selon le texte des règlements orga- 
niques en vigueur. De fait, ces règlements organiques n'ont pas 
été modifiés, non plus que la manière dont ils étaient appliqués. 
Ce qui apparaît à l'évidence, c’est qu’en principe et sur un plan 
d'ensemble on a voulu répudier la notion ancienne selon laquelie 
le secrétaire général est un superchef du personnel, de la compta- 
bilité et de l’économat et exerce en outre, presque accessoirement, 
une fonction assez réduite de coordination des affaires. Il est bien 
certain que dans l’équilibre des diverses fonctions administratives, 
le but fut de relever la fonction de secrétaire général par rapport 
à celle des directeurs généraux et d'affirmer nettement l'autorité 
de coordination du premier sur les seconds. 


Quel était le but de cette politique? Consolider l'unité ministé- 
rielle, assurer la permanence de la tradition administrative devant 
les dangers de l'instabilité politique, forger une politique admi- 
nistrative et assurer l’unité d'action du ministère? Telles semblent 
bien avoir été les idées qui ont guidé le commissaire royal à la 
réforme administrative et le gouvernement de l’époque. 


Ces idées se retrouvent admirablement exposées, avec une auto- 
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rité presque réglementaire, dans le premier rapport sur la réforme 
administrative que M. CAMU adressa au gouvernement en 1937. 
Suggérant la création au sein de chacun des ministères d’un conseil 
de direction placé sous la présidence du secrétaire général, 
M. CAMU assignait à ce conseil une mission fort large, qui ne pou- 
vait cependant être expressément prévue dans les dispositions du 
statut des agents de l'Etat. C’est ainsi que malgré la création des 
conseils de direction par arrêté royal du 2 octobre 1937 (1), la 
doctrine exprimée comme justifiant pleinement leur existence n’a 
pas reçu une consécration règlementaire expresse. Il eut fallu à cet 
effet procéder à la mise en concordance des règlements organiques 
des ministères avec les dispositions statutaires générales nouvelles. 
M. Camu écrivait à propos de l’action administrative des conseils 
de direction: 

« L'intervention du Conseil de Direction dans la gestion du 
» département ne doit pas être exposée ici. Le texte du statut ne 
» peut la prévoir. Il convient de s’en rapporter aux règlements orga- 
» niques. Je m'étendrai sur ce sujet dans le rapport sur la réorga- 
» nisation administrative. Je tiens à indiquer pourtant, dès main- 
» tenant, que l'influence du Conseil de Direction sur la gestion 
>» admimistrative est importante. Le manque de coordination entre 
» les différentes administrations ou services d’un même dépar- 
» tement, les cloisons étanches édifiées entre eux, l’absence d’un 
» plan méthodique et général d’action forment le thème banal des 
» rapports sur la réforme administrative. Le Conseil de Direction 
» doit remédier à cette situation. Il doit être le conseil d’admi- 
» nistration au sein duquel se débattent toutes les questions de 
> principe intéressant plusieurs administrations, et où s’élabore, 
» pour chacune d'elles, un programme d’action coordonné. 

» Déjà des conférences des chefs de services ont été créées au 
» Ministère des Finances. Elles ont donné d'excellents résultats. 
» Un projet de règlement organique dressé pour ce département 
» prévoit la création d’un Conseil Supérieur d'Administration 
> composé de la même manière que celui proposé par le statut. 
» Il convient de généraliser cette idée. 


(1) Art. 53. — Il existe dans chaque département un conseil de direction qui comprend 
obligatoirement les fonctionnaires généraux.. 

Le Ministré peut adjoindre à ces derniers un ou plusieurs chefs de service dont le mandat, 
d'une durée de deux ans, est renouvelable. 

Art. 54. — Outre les attributions qui lui sont nommément reconnues par le présent statut, 
le conseil de direction a la haute surveillance du stage, du signalement et de l'avancement. 
11 est présidé par le secrétaire général ou, à son défaut, par un membre du conseil par 
lui désigné. 
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» En outre, un Conseil de Direction ainsi conçu asseoira l’autorité 
» et l’action du secrétaire général sur une base solide et lui per- 
» mettra d'accomplir sa fonction « d'administrateur », de ministre 
» administratif permanent. » 

A défaut d’appropriation des règlements organiques des minis- 
tères au cadre juridique nouveau institué par l'arrêté royal du 
2 octobre 1937, on se trouve, en quelque sorte, devant une régle- 
mentation générale virtuelle, non intégrée au droit positif à défaut 
des dispositions particulières, qui auraient dû pourvoir à son 
application. C’est, si l’on veut, une loi de cadre à laquelle les arrêtés 
royaux d'exécution font défaut. Quoiqu'il en soit, la fonction nou- 
velle du secrétaire général, président d’un conseil d'administration 
du ministère, est voulue par les textes réglementaires. Cette fonc- 
tion nouvelle n’est pas organisée; elle n’est qu’en puissance dans 
le verbe. 


Ce serait cependant une erreur de conclure sous un angle formel. 
Les chefs d'administration et d’autres fonctionnaires généraux et 
supérieurs réunis en conseil de direction sous la présidence du 
secrétaire général forment ce que l’on est convenu d'appeler une 
conférence de chefs de service. Les attributions de chacun pré- 
sentent par définition des affinités particulières du fait même de 
leur exercice dans un ministère. Il importe à chacun que l’action, 
que la politique administrative du ministère se présente de manière 
coordonnée. De même, si des questions de principe intéressant 
plusieurs administrations se posent, de telles réunions sont plus 
que d’autres de nature à susciter qu’un débat s'institue à leur 
propos. Toutes les conditions ne sont-elles pas ainsi en fait réunies 
pour permettre au secrétaire général d’asseoir son autorité et son 
action sur une base solide et lui permettre « d'accomplir sa fonction 
d'administrateur, de ministre administratif permanent »? Le conseil 
de direction n’est pas, en droit positif, le conseil d'administration du 
ministère, mais, réalisant la conférence des chefs de service, il 
permet, en fait, ce que pourraient instituer, en droit, des règle- 
ments organiques appropriés aux dispositions statutaires géné- 
rales. Il ne dépend que du secrétaire général que son action coordi- 
natrice s’institutionnalise dans la conception large que la doctrine 
prône et que le statut des agents de l'Etat suppose. 


Ces vues se sont-elles traduites dans les faits? On ne peut pas 
répondre à cette question d’une manière générale. Les textes cités 
ont une valeur de doctrine et d’intentions politiques ; ils n’ont pas 
la force de dispositions réglementaires. Jusqu'à ce jour, les secré- 
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taires généraux des divers ministères puisent leurs attributions 
exclusivement dans les textes des règlements organiques et dans 
certaines dispositions particulières leur accordant notamment des 
délégations de pouvoirs. 


Cet état du droit peut exercer dans la conscience de certains, 
qu'ils soient timorés de nature ou respectueux des formes par 
tradition, une influence inhibitrice d'initiatives. Par ailleurs on 
ne peut négliger la précarité du fondement réglementaire de l’insti- 
tution du secrétaire général dans la conception large, comme 
source d'opposition de la part des chefs d'administration. Enfin, 
les différences qui peuvent exister entre les textes, les divergences 
de traditions ministérielles, les relations de personne à personne 
entre les fonctionnaires généraux et entre ces derniers et les 
ministres ou leur cabinet, la personnalité ‘des uns et des autres, 
sont une série d'éléments qui empêchent d'affirmer l'existence 
d’une pratique unique de l'institution du secrétaire général de 
ministère. 

La conséquence de cette situation, est que, dans des cas concrets 
et à défaut de délégations expresses, on peut difficilement se réfé- 
rer à des principes généraux pour affirmer que le secrétaire géné- 
ral a ou non tel pouvoir et telle prérogative, est ou non responsable 
de telle situation. Ce climat peut devenir malsain. Il risque de 
nuire à l'expédition des affaires et aux relations entre le secrétaire 
général, d’une part, le ministre, son cabinet et les chefs des grands 
services, d'autre part. 

La confusion qui en résulte aussi bien en droit positif qu’en 
doctrine, doit être confrontée avec la position récente prise par cer- 
taines juridictions quant aux attributions du secrétaire, général 
de ministère. 


C’est ainsi notamment que, négligeant la lettre des règlements 
organiques et indépendamment de toute position doctrinale, la 
Cour d'appel de Bruxelles s’est prononcée le 15 mars 1951 (affaire 
Eggen-Kuypers et Rigot) à la lumière du seul fait, générateur, 
selon la cour, d’attributions et de compétence. 

Deux attendus de l’arrêt du 15 mars 1951 méritent d’être retenus 
à cet égard: 

« Attendu que cette prise de position du secrétaire général en 
» face d’un différend surgi entre le directeur général et Rigot 
» constitue la reconnaissance du fait que, sinon la lettre de ses 
» fonctions, tout au moins le prestige et l’autorité dont elles les 
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» revêtaient, lui donnaient le droit d'intervenir et de décider en 
» la matière; 

» Attendu que devant une attitude aussi nette, les efforts de 
» Kuypers pour rejeter sur d’autres fonctionnaires la responsabilité 
» des décisions prises à ce moment sont voués à l'échec; que les 
» arguments par quoi il tente de faire admettre que le rôle d’un 
» secrétaire général se limite à celui d’un organe centralisateur et 
» coordinateur, dépourvu de tout pouvoir de donner des ordres 
» ou de prendre des décisions, sauf dans le cadre des attributions 
» lui dévolues par le ministre, ne peuvent prévaloir contre le fait 
» avéré que, saisi de l'affaire, il l’a tranchée dans la plénitude d’une 
» autorité que nul n’a songé à contester. » 

Une telle prise de position semble, dans un cas déterminé, faire 
fi des distinctions élaborées antérieurement entre l'autorité d’un 
secrétaire général, toute de coordination, et les attributions des 
directeurs généraux, d'essence directoriale. Dans la mesure où 
une doctrine peut être dégagée de cette seule espèce de juris- 
prudence, il faut considérer qu’elle consacre une thèse nouvelle de 
l'institution du secrétaire général. Ce haut fonctionnaire y appa- 
raît comme un directeur général suprême du ministère, nanti sous 
l'autorité du ministre et dans l’ordre d’une compétence admi- 
nistrative, de la plénitude du pouvoir hiérarchique, lui ouvrant tou- 
tes les possibilités d'intervention et de décision. 


F% 

Différentes conceptions de l'institution du secrétaire général 
de ministère transparaissent dans les institutions étrangères ; elles 
se rencontrent, tour à tour successives ou enchevêtrées, dans l’évo- 
lution de l’institution en Belgique. 

Les différentes administrations qui composent un ministère dis- 
posent d’attributions propres, bien précisées, distinctes les unes des 
autres. Au cours de leurs travaux et en vue de pouvoir les pour- 
suivre, ces administrations ont certaines besognes identiques à 
accomplir: recruter du personnel, le promouvoir, le surveiller; 
acquérir des locaux, les meubler, les entretenir, les chauffer, les 
éclairer; établir des prévisions de dépenses et en comptabiliser 
l'engagement, l’ordonnancement et la liquidation; organiser le tra- 
vail, etc... Le secrétaire général peut centraliser ces opérations 
communes aux diverses administrations et les faire effectuer par 
des services placés directement sous ses ordres. Il remplit, dans 
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ce cas, une fonction de secrétariat pour l’ensemble du ministère 
et les services qu'il dirige sont habituellement qualifiés de « secré- 
tariat général ». Dans cette conception, les administrations sont 
sous la dépendance du secrétaire général pour la satisfaction de 
besoins essentiels à leur fonctionnement: le secrétaire général se 
substitue à elles pour l’organisation et la direction de services qui 
conditionnent leurs activités, dont elles usent et sur lesquels elles 
n’exercent aucune autorité. Là s'arrête cependant la subordination. 
Pour l’étude et la solution des questions qui font l’objet de leurs 
attributions, les administrations sont et demeurent indépendantes 
du secrétaire général. Celui-ci n’a pas qualité pour y intervenir. 


Cette première conception est souvent assortie d’une fonction de 
coordination accessoire, supplétive. Outre la direction de services 
institutionnels, le secrétaire général voit souvent soumettre à son 
visa les propositions que les administrations adressent au ministre. 
« Mais l'examen des dossiers n’y consiste pas dans la revision de 
l'étude technique et administrative des affaires, laquelle s'exécute 
sous l'autorité et la responsabilité des chefs de services compé- 
tents. Le rôle du secrétaire général se borne à la surveillance du 
travail accompli dans le département au point de vue de l’appli- 
cation des règlements organiques et d'ordre intérieur, et au main- 
tien, dans l’œuvre administrative, de l’unité et de la coordination 
qui doivent y régner. Il veille, notamment, à ce que les diverses 
administrations du département se cantonnent rigoureusement dans 
leurs attributions, sans empiètement sur celles des autres; à ce que 
les affaires concernant plusieurs services soient soumises à l’exa- 
men de tous les intéressés; à ce que l'interprétation des lois et 
règlements à appliquer par le département soit uniforme; à ce 
que les efforts tentés dans des domaines connexes s’harmonisent 
au lieu de se contrarier. Mais, même en ces matières, le secrétaire 
général n'a pas d'action directe sur les administrations. À part 
les observations officieuses, toujours possibles, où règne l'entente, 
son pouvoir réglementaire ne lui permet que de joindre aux dos- 
siers transmis au cabinet du ministre ses avis et considérations ». (1) 
Le secrétaire général dans cette seconde conception remplit en 
somme une fonction de police générale à la décharge du ministre, 
auquel incombe seul la coordination des décisions quant au fond. 
On conçoit que le caractère relativement peu absorbant de cette 


(1) À. Henry, op. cit., p. 64. 
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mission de police réglementaire conduise généralement à l’assortir 
de la direction effective de services institutionnels. 


Dans une troisième conception, le secrétaire général joint à sa 
mission de coordination, dans le sens de police générale du munis- 
tère, une fonction de coordination fonctionnelle qui s'étend sur 
l’ensemble des activités des diverses administrations. En vue de 
lui permettre de réaliser pleinement cette mission de coordination, 
celle-ci est généralement isolée : le secrétaire général est déchargé 
de la direction immédiate et effective des services institutionnels, 
qui sont constitués en services administratifs généraux et placés 
sous l'autorité d’un chef d'administration. Qu'il s'agisse de services 
« fonctionnels » ou « institutionnels », le secrétaire général 
n’exerce jamais vis-à-vis d'eux une autorité immédiate et directe; 
il se borne à en coordonner les activités. Dans ce sens, le secrétaire 
général double l’action du ministre dans l’ordre administratif, il 
assure la continuité et la cohésion de l’action administrative, il en 
sauvegarde les éléments traditionnels, il veille à l’unité de politique 
administrative. Le travail administratif parvient au ministre dans 
un état de préparation minutieuse. Les grandes lignes en sont 
délibérées entre le ministre et le secrétaire général, éventuellement 
assisté des directeurs généraux compétents. Une fois la politique 
arrêtée, les mesures décidées et les objectifs précisés, l’œuvre 
s’accomplit pour le tout dans la seule administration sous l'autorité 
du secrétaire général. Celui-ci ne dirige toutefois pas; il répartit, 
il aiguille, il surveille, il conseille, il organise, il assemble, il coor- 
donne. Il convoque en conférence avec la fréquence exigée par la 
marche des affaires les chefs d'administration, il suscite entre eux, 
au nom du ministre, la solidarité qui doit régner entre l’activité poli- 
tique et l’activité administrative, il assure entre les dirigeants des 
services du ministère la connaissance régulière et méthodique des 
affaires courantes et il obtient que les affaires soient traitées dans 
l'esprit d'unité qui doit orienter l’activité de l’État dans le domaine 
considéré. | 

Dans une dernière conception, le secrétaire général est un chef 
administratif suprême. La hiérarchie administrative se termine 
en lui sans nuances: il ordonne, il décide. Alors que dans la con- 
ception précédente on peut imaginer un conflit d'opinion entre un 
directeur général et le secrétaire général, il ne peut ici en être 
question. Le directeur général exécute des instructions et le ministre 
ne connaît de l'administration que le secrétaire général. Le ministre, 
dans cette conception, n’a jamais à arbitrer entre des vues diver- 


: GENERAL DE MINISTÈRE 91 


gentes : le ministère, l'administration forme pour lui un tout que le 
secrétaire général seul représente à ses yeux. 

Si l'expérience administrative a, peut-on dire, tâté de chacune 
de ces conceptions, de ces solutions de l'institution du secrétaire 
général de ministère, nous croyons néanmoins qu'elles ne sont pas 
toutes également fondées. Les solutions adoptées en Belgique où 
à l'étranger selon le temps et les circonstances ne permettent pas 
de dire que certaines expériences seraient concluantes. Les objec- 
tions formulées ne s'adressent pas à une conception uniforme de 
l'institution et ne peuvent en conséquence pas guider le jugement. 


Un fait est constant: une tendance se manifeste partout à 
généraliser l'institution — sous des appellations diverses parfois — 
et à renforcer sa position. Pourquoi? Des exigences sociales, poli- 
tiques ou administratives doivent en avoir favorisé l’éclosion. 
A quels besoins sociaux, politiques ou administratifs l’institution du 
secrétaire général de ministère fait-elle face? Les raisons décou- 
vertes, — exigence ou besoin — y trouve-t-on les éléments sus- 
ceptibles de fonder une opinion scientifique du sens qu’il convient 
d’assigner à l'institution? C’est ce que très sommairement, nous 
nous proposons de rechercher. ‘Nous pourrons alors négliger la 
réfutation d’objections qui ne soulèvent que des inconvénients 
d'organisation du travail; on ne peut contester leur caractère 
secondaire et accessoire si l'on reconnaît qu’une formule de l'in- 
stitution du secrétaire général de ministère obéit à des impératifs 
sociaux catégoriques. 


* 
CES 


L'administration publique participe au gouvernement et est 
incorporée dans l’organisation d'ensemble du pouvoir exécutif, 
dont elle est un auxiliaire. Elle ne se confond toutefois pas avec ce 
pouvoir et porte des responsabilités d’un tout autre ordre. Entité 
distincte et complémentaire du pouvoir politique, l'administration 
publique remplit sa mission sous l’égide de conceptions sociales 
aussi dépouillées d’incidences politiques que cela est possible dans 
une démocratie; elle a par définition, peut-on dire, un caractère 
technique et apolitique. 

L'organe dont l'administration publique est le complément se 
révèle dans la majorité des cas d’une stabilité précaire : le pouvoir 
est instable comme l'opinion dont il émane. Cependant, ce pouvoir 
tend invinciblement à s’écarter de la volonté collective, dont il est 
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une représentation, parce qu'il obéit à des lois internes: tendance 
profonde à la centralisation et à l’autoritarisme, besoin pressant 
de durée. Obéissant à des impératifs qui participent de son essence, 
le pouvoir recherche néanmoins sans cesse une concordance avec 
l'opinion, sans le fondement de laquelle il ne trouverait plus de 
justification et tournerait à vide. Le pouvoir est ainsi enchaîné 
dans la contradiction entre son essence et les lois qui le dominent; il 
recherche tout au long de son exercice une conciliation, pour une 
part illusoire, de sa nature avec ses aspirations. 


D'une manière quelque peu schématique, — ces pages n'ont pas 
l'ambition d’une étude de science politique, — on peut dire que le 
gouvernement pour une part s'accorde avec l’opinion par le canal 
de l’administration publique. L'administration publique devient un 

puonq P 
lieu de rencontre du pouvoir, entraîné dans le sillage de ses ten- 
dances propres, et de l’opinion, en quête de représentations adé- 
quates à toutes ses aspirations. 


Lieu commun de croisement des routes du pouvoir et de l’opi- 
nion, l'administration publique tempère les effets des variations et 
de l'instabilité du pouvoir politique par une vertu de permanence, 
soutenue par un effort constant vers une institutionalisation tou- 
jours plus étendue. La permanence de l’administration publique et 
la latitude qui lui est laissée de l’institutionaliser sans cesse au 
détriment du pouvoir politique peuvent par surcroît être repré- 
sentées comme une réaction, ou une tolérance tout au moins, du 
corps social. Celui-ci admet et provoque même une certaine varia- 
tion dans l'orientation politique, obéit à une loi de l’alternance poli- 
tique, mais exige à cette précarité de représentation le contrepoids 
d'institutions nourries d'unité jurisprudentielle en vue d’assurer 
malgré l'instabilité du pouvoir politique, l'équilibre organique du 
corps politique dans son expression sociale et administrative. C’est 
ainsi qu’en contact constant avec les organes de décision politique, 
l'administration publique tend à leur créer un contrepoids insti- 
tutionnel. 

La compétence technique, caractéristique et justification de 
l'administration publique, emporte dans son chef une compré- 
hension particulière de la satisfaction optimum des besoins de la 
collectivité et dés intérêts généraux du pays. Cette compréhension 
ne tient que peu compte d’un certain nombre d'éléments affectifs 
et politiques qui apportent l’harmonie propre à la vie des sociétés 
libres et au fonctionnement des démocraties. C’est en ce sens que 
l'on peut dire que l'administration manifeste une propension à des 


GENERAL DE MINISTERE 93 


comportements relevant de tendances dictatoriales ; la politique que 
l'administration sera, de manière incoercible, portée à prôner est 
une politique de très grande continuité dans son fondement et dans 
ses manifestations. Cette continuité, compensée par l'intervention de 
l'élément politique, d'ordre gouvernemental, constitue à l'égard de 
la nation et de la démocratie un substratum de grande valeur sus- 
ceptible de maintenir les traditions et de sauvegarder l’armature 
des institutions. 


Au double point de vue fonctionnel et institutionnel, l’admi- 
nistration publique tend, par une démarche qui lui est naturelle, à 
se pourvoir d'une vie indépendante pour une part des aléas de la 
fonction gouvernementale et de la fragilité de résistance des titu- 
laires du pouvoir. De là naissent les éléments d’une institution admi- 
nistrative détachée de l'institution gouvernementale, ainsi que ceux 
d'un pouvoir administratif distinct du pouvoir exécutif. Cela est 
dans l’ordre de la vie sociale et politique; ce mouvement procède 
sociologiquement d’une démarche administrative et d’une démarche 
politique et sociale. 


# 
CES 


Si l'on confronte les diverses conceptions de l'institution du 
secrétaire général de ministère et ce climat sociologique, on aper- 
çoit aisément le sens dans lequel il convient d’aiguiller la régle- 
mentation de la fonction du secrétaire général et, par Voie de 
corollaire, l’organisation d'ensemble des ministères. Il n’y a pas lieu 
de reproduire ici le détail de la conception prônée, ni de justifier 
abondamment cette opinion. Le secrétaire général n’a pas de raison 
d’être, sinon comme directeur général inter pares, à la tête de servi- 
ces institutionnels. Lui conférer une mission de police administra- 
tive ne correspond pas plus à la nature sociologique des rapports 
entre l’administration et le-pouvoir. Le secrétaire général n'est pas 
enfin un directeur suprême du ministère; une autorité de caractère 
directorial se concilierait en effet mal avec une fonction aussi 
nuancée que celle qui consiste à tenir en place, dans la cohérence 
d’une politique administrative et au travers de vicissitudes politiques 
diverses, des mouvements administratifs qui puisent leur sève dans 
la réalité sociale. Le secrétaire général est nécessairement un conci- 
liateur ; il coordonne l’action administrative et y aplanit les oppo- 
sitions ; il dose et assemble dans la fonction publique les exigences 
techniques de la gestion et les incidences politiques inhérentes au 
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pouvoir ; il convainc les fonctionnaires des objectifs assignés à leur 
activité ; il expose au pouvoir politique les procédures et les moyens 
propres à l'institution ministérielle. Le technique et le politique 
sont harmonisés par la fonction du secrétaire général; par sa 
position administrative, ils le sont dans l’ordre d’une politique 
continue menée sans défaillances dans le cadre de la permanence, 
de la pérennité de l'institution étatique. L'institution du secrétaire 
général est un symbole et un outil du service public régulier et 
continu, condition de l’acceptation sociale du pouvoir politique. 


La Sécurité sociale considérée du 


point de vue de l'emploi industriel 


COMMUNICATION FAITE A LA JOURNEE D’ETUDE 
DE LA REFORME DE LA SECURITE SOCIALE 
A.IBr. — 11 AVRIL, 1951 


par 


Paul GOLDSCHMIDT-CLERMONT 


Président de la Commission des Etudes sociales de l’A.I.Br. 


On se propose ici de considérer les rôles respectifs de l’autorité 
publique et de l'économie privée pour ce qui a trait aux problèmes 
de l'emploi. 

Bien que, pour la seconde fois en l'espace de moins de cinq années, 
la conjoncture soit en Belgique satisfaisante, sinon excellente, le 
chômage involontaire par manque de travail n’y a pas été résorbé 
d'une façon suffisante. En 1947, il subsistait un effectif de 
50.000 chômeurs complets, alors que le marché de l'emploi était 
tendu au point que le Gouvernement devait bloquer les salaires 
par crainte de voir la spirale des salaires et des prix s'ouvrir sous 
la poussée de la demande; et en effet, talonnées par l'obligation de 
livrer les commandes, les entreprises s’arrachaient les travailleurs 
et revendiquaient elles-mêmes l'autorisation de hausser leurs salai- 
res. À quatre années d'intervalle, après un affaissement sensible 
de l’activité nationale, l’économie internationale du réarmement la 
ranime et cependant, malgré une remarquable reprise dans les 
secteurs industriels essentiels, l’effectif des chômeurs complets 
dépasse 150.000 unités (1). 


(1) De même, après la crise de 1929-1936, et jusqu'à la seconde guerre mondiale, le chômage 
contrôlé était resté supérieur à 100.000 unités (fig. 1). On remarquera la similitude du phéno- 
mène d'une époque à l'autre. 
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Cependant, le régime de la Sécurité sociale postule le plein 
emploi. W. Beveridge a formulé clairement cette condition et la 
plupart des pays industriels ont retenu le conseil. La Charte des 
Nations-Unies impose aux Etats membres l'obligation de main- 
tenir le plein emploi dans leurs économies respectives « en vue 
» de créer les conditions de stabilité et de bien-être nécessaires 
» pour assurer entre les nations des relations pacifiques et 
» amicales. » L'O.N.U. a chargé un groupe d’experts d’une étude 
circonstanciée en cette matière, qui a fait l'objet de travaux appro- 
fondis auxquels les économistes de la plupart des pays ont 
participé. 

On y trouvera comme têtes de chapitres : l'épargne, le crédit 
et le contrôle monétaire; les travaux publics, les investissements 
publics ou privés; la consommation; les salaires en relation avec 
les prix et les bénéfices; le système et l'équilibre des échanges 
internationaux ainsi que la balance des payements; le système 
fiscal; les méthodes législatives, l’organisation administrative et 
celle de la statistique; la mobilité des travailleurs à l’intérieur du 
pays et leurs migrations internationales. 

En Belgique, outre ce qui a trait au soutien des chômeurs, dont 
la réglementation passe pour la plus libérale de celles qui aient 
été adoptées dans les pays occidentaux, l'autorité publique a des 
réalisations à son actif. 

La dévaluation de 1950 peut être considérée comme rattachée 
à la politique de plein emploi; il en est de même de différentes 
mesures d'ordre économique, comme la politique des prix et des 
salaires, les grands travaux publics, et même, si l’on veut, les 
accords Benelux. 

Le développement de l’enseignement professionnel, l'orientation 
et la sélection professionnelles, la rééducation des invalides et des 
chômeurs, l’organisation du placement des travailleurs sont des 
contributions également à cette politique, encore que le placement 
par lui-même ne crée pas de nouveaux emplois. Les Provinces et 
les Communes, soutenues par le Fonds de soutien des chômeurs, 
organisent localement des travaux d'appoint où elles occupent 
des chômeurs, mais cette action est limitée aux travaux qui 
n'exigent pas un appel à l’entreprise proprement dite. 

Le rôle du Ministre du Travail va au-delà en Grande-Bretagne. 

C’est ainsi qu’il met en œuvre une politique de mobilité de la 
main-d'œuvre, possible dans ce pays parce qu'une limite y est 
mise à la durée de l'indemnisation des chômeurs et qu'il peut 
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leur être imposé de se déplacer; elle prévoit le transfert des tra- 
vailleurs des industries où ils sont en surnombre à d’autres où ils 
font défaut, et des subventions aux personnes et aux familles qui 
se déplacent. 

Il exerce d'autre part un contrôle sur la distribution des entre- 
prises en fonction des disponibilités du travail, modifiant profon- 
dément la structure industrielle de certaines régions; depuis la 
guerre, un millier d'usines ont été construites ou sont en voie de 
l'être. Une politique semblable existe à l'égard des usines gou- 
vernementales d’armement. 

Ce contrôle porte encore sur les investissements de capitaux 
privés en fonction des disponibilités en travailleurs adaptables. 

Cet ensemble de mesures repose sur une étude constante de la 
situation du chômage, entreprise par un groupe d’experts, sur 
la base d'informations et de statistiques systématiques. 

+ 
4% 

Pour définir le rôle de l’économie privée, il faut d’abord sou- 
mettre à l'analyse certains faits d'observation. Nous le ferons 
dans le cadre belge. 

Les théoriciens distinguent diverses espèces de chômage qu'ils 
qualifient respectivement de structurel, conjoncturel, technologique, 
frictionnel, saisonnier ou résiduel. Elles correspondent à des cir- 
constances que ces qualificatifs définissent clairement; mais ceux- 
ci ne nous éclairent pas suffisamment sur le mécanisme de la 
perte de l'emploi et des conséquences qui en résultent. 

La structure des effectifs de chômeurs a été remarquablement 
mise en lumière par le Fonds de soutien des chômeurs. Le chômage 
sévit moins fortement en Wallonie qu'en Flandre et dans une 
partie du Brabant; 75 p. c. des chômeurs résident dans la seule 
région flamande; une grande partie d’entre eux habitent la cam- 
pagne. Beaucoup sont des manœuvres sans qualification profes- 
sionnelle, mais les distinctions les plus intéressantes se rapportent 
au degré d'aptitude des chômeurs au travail. 


On a dénombré les chômeurs âgés, les inaptes, les partiellement 
aptes, ceux qui sont simplement difficiles à placer pour l’une ou 
l'autre raison; ces catégories ne sont séparées que par des 
nuances. Beaucoup de travailleurs occupés dans les usines pour- 
raient eux aussi être considérés comme peu aptes; mais 
la production s’en accomode; survienne une crise obligeant les 


1. 900 .000 


Ôômeurs complets 


Ch 


110% 


1. 800. 000 


105% 


1. 750.000 


1950 


1949 


1948 


1947 


100 LA SECURITE SOCIALE CONSIDEREE 


entreprises à contracter leurs effectifs; elles élimineront les tra: 
vailleurs les moins productifs et ceux-ci, désormais, tombant dan: 
l’une des catégories ainsi définies, éprouveront les plus grande 
difficultés à se replacer. 

C'est ainsi que pour trois époques où le chômage consécutif : 
une crise cyclique eût dû être nettement résorbé, savoir les années 
1937, 1947 et 1951, les mêmes anomalies sont constatées : la pénurie 
de disponibilités en travailleurs qualifiés en dépit du nombre massii 
de chômeurs, et la désaffection de la demande d’emploi à l’égarc 
de professions aussi lucratives que celles de mineur, de jardinier 
de maçon, pour lesquelles le recrutement est précaire. 


# 
Ke %k 


Une deuxième remarque aura trait aux effectifs de l’emplo 
comparés à ceux du chômage. 

Pendant longtemps, la statistique du volume de l’emploi a fai 
défaut ; elle n’était connue qu'après des recensements de périodicité 
généralement décennale. On dispose maintenant de données sûres 
fournies trimestriellement par certains secteurs de la sécurité 
sociale, ‘ainsi que des chiffres fournis par l'O.N.S.S. deux fois 
par an. | 

On constate aujourd’hui que le volume de l'emploi et celui du 
chômage ne sont nullement complémentaires : leur total n'est 
pas une constante; il leur! arrivera, comme en 1948, de croître en 
même temps (fig. 2). 

C'est l’activité économique qui détermine le volume de l’em- 
ploi; mais elle ne le détermine pas seule. À production égale 
l'emploi tend en effet à se contracter avec les progrès de l’adap- 
tation industrielle, qui résultent de l’équipement des entreprises 
‘de leur organisation plus rationnelle, du rendement et de la forma- 
tion professionnelle des travailleurs. C’est cette adaptation qui a 
rendu possible aujourd’hui l’incorporation, dans des prix de revient 
de salaires dont le niveau nous eût déroutés quinze ans plus tôt. 

Les effectifs de l'emploi correspondent à une masse mouvante 
soumise à une double sollicitation. Cette masse, en effet, se 
renouvelle par la base avec la montée: des jeunes classes, l’immi- 
gration, éventuellement | l'incorporation de chômeurs réadaptés, ces 
derniers généralement en plus petit nombre; mais aussi, ce qui 
est important, avec ce phénomène d'osmose par lequel accèdent au 
travail salarié des éléments issus d’autres catégories sociales: A ces 
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ipports réguliers s'opposent les départs; îls résultent de la prise 
le la retraite, du décès, de l'invalidité, de la migration, du licencie- 
nent. Les apports et les pertes ne se compensent pas : le solde 
ournalier, qui constitue l'effectif au travail, résulte uniquement de 
‘état de la production. C’est l'employeur qui, seul, recrute ou licencie. 

Les effectifs du chômage, d'autre part, sont en Belgique ceux 
lu chômage contrôlé, et se trouvent fonction des dispositions 
égales et réglementaires afférentes à la matière. Ce chômage 
< juridique » n’est pas nécessairement identique au chômage « éco- 
iomique », bien qu’il y ait des compensations en plus et en moins. 
Mais en tout état de cause, qu'il s'agisse de chômeurs dits 
omplets ou de chômeurs dits partiels, ces effectifs correspondent 
\ une masse, plus mouvante que la précédente, de travailleurs 
uternativement recrutés et licenciés, qui peuvent y entrer et en 
sortir plusieurs fois au cours d’un même exercice et pour lesquels, 
ris individuellement, on ne pourrait généralement pas faire le 
départ entre le chômage conjoncturel ou structurel. L'osmose y 
joue un rôle non moindre. 

La comparaison des deux périodes caractéristiques qui ont 
précédé et suivi la seconde guerre mondiale est particulièrement 
nstructive. On voit la production décroître ou croître dans une 
nesure qui nest pas en proportion du nombre de travailleurs 
Jccupés, et sans doute serait-il possible d'en déduire un indice 
national et global de l’amélioration progressive du rendement des 
entreprises, ce qui serait d’un puissant intérêt. (Fig. 2.) 

Une troisième remarque aura trait au processus de l'emploi au 
cours des périodes d'expansion. 


Lorsque la demande dépassera le rendement de son entreprise, 
la tension du marché de l'emploi obligera l'employeur à recruter 
à tout prix; c’est alors que, pris à l’improviste, et ne trouvant pas 
parmi les chômeurs d'éléments aptes à son gré, il fera appel, s’il 
échet, à des non-salariés qu’il aura l'avantage de pouvoir former 
lui-même. C’est le phénomène d’osmose évoqué tout à l'heure. L'in- 
corporation d’un effectif important de travailleurs marginaux 
donne à cette phase de l’emploi la physionomie d’un phénomène 
d'inflation, dont les conséquences seront funestes : car, la période 
de pointe passée, les commandes trop pressantes livrées, qui l’em- 
ployeur licenciera-t-il ? Pas nécessairement ceux qu'il a recrutés 
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en dernier lieu; il conservera au travail ceux d’entre eux qui se 
sont révélés bien adaptables; une nouvelle sélection se pro- 
duit; tombent en chômage, les plus âgés, les moins aptes en 
général; et l’on retrouve ainsi l’origine des constatations faites 
par le Fonds de soutien des chômeurs. Ce phénomène s'aggrave 
et s’amplifie avec l’arrivée des nouvelles classes de jeunes. 

Ainsi, se produit un brassage constant de la population au tra- 
vail; grâce à la facilité des communications ferroviaires, qui amè- 
nent en compétition à pied d'œuvre des travailleurs habitant sur 
tout le territoire, ou presque, ce brassage provoque une élimina- 
tion sévère; la sélection fait son œuvre au grand profit de 
l’économie. 

Tel est le résultat de la conjonction de deux circonstances 
propres à la Belgique : d’une part la nécessité, connue par notre 
pays en tout temps, de trouver sa place sur les marchés inter- 
nationaux en résistant à la compétition par la qualité, le prix 
ou les conditions de livraison de ses produits; d'autre part, cir- 
constance nouvelle, le niveau élevé de nos salaires d’après-guerre, 
qui l’oblige à renoncer à l’usage des travailleurs insuffisamment 
aptes et que l’on eût pu remettre au travail dans une économie 
différente. 

Remarquons que le bénéfice obtenu par l’amélioration du rende- 
ment sera reperdu et au-delà par la taxation fiscale, dans la 
mesure où, comme actuellement, le pourcentage des chômeurs 
étant supérieur à ce qui est admissible en régime de plein emploi, 
il faudra remédier par des mesures budgétaires à l'insuffisance 
des recettes de la sécurité sociale proprement dite. Cette remarque 
est faite, comme il va de soi, sans préjudice au mérite qui revient 
aux organisations de travailleurs pour avoir été à l’origine du 
soutien accordé aux chômeurs dans les pays industriels. 


# 
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Les faits étant ainsi dégagés, que peut l’économie privée ? L'in- 
dustrie dispose-t-elle du moyen d'éviter les mesures de contrainte 
qui se sont imposées en Grande-Bretagne, et d'améliorer en même 
temps les conditions dans lesquelles elle recrute et occupe les 
travailleurs, notamment pendant les périodes d'expansion ? 

Raisonnant par analogie avec une technique familière aux 
ingénieurs, celle des réseaux de distribution d'électricité, imagine- 
t-on qu’ils soient pris au dépourvu par le débit de pointe? Ils 
ont résolu cette question de longue date. 
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De même, la collectivité industrielle ne doit plus se laisser sur- 
prendre par les périodes d'expansion. C’est dès les périodes de 
dépression qu’elle doit préparer les réserves de travailleurs aux 
tâches qui les attendent. 


Le régime du travail intermittent, appelé aussi régime du chô- 
mage partiel, a été critiqué : il paraît, au contraire, excellent 
en ce qu’il tend précisément à maintenir en état d'activité relative 
dans leur propre profession, nombre d'ouvriers qualifiés, qui con- 
servent ainsi l'entraînement, de telle sorte qu'aucune question 
de formation professionnelle ne se posera pour eux ni pour leur 
entreprise au moment de la reprise. 


Au prix d’une organisation systématique impliquant un roule- 
ment, ce système doit être étendu pour faire appel aux chômeurs 
complets, jeunes ou âgés, entièrement aptes ou non, et que l’on 
occupera ainsi partiellement. Cette méthode exigera la revision, 
sur des points secondaires, des règles de l'indemnisation du chô- 
mage partiel : à ce prix, on transformera des forces humaines, 
aujourd’hui en voie de détérioration morale et physique, en une 
réserve saine que l’industrie trouvera prête à fournir, en période 
d'expansion, un rendement satisfaisant. 


Il va de soi que cette organisation ne peut être entreprise que 
par un concert des collectivités intéressées, c’est-à-dire, au premier 
chef, les groupements d'employeurs, avec le concours des groupe- 
ments de travailleurs. 


Pour faciliter la tâche de ces collectivités, il faudrait peut-être 
tempérer quelque peu la liberté des entreprises en matière de 
recrutement et de licenciement, et qui est aujourd’hui totale. En 
Angleterre, toute entreprise de plus de 20 travailleurs a l'obli- 
gation d'occuper un pourcentage déterminé de travailleurs par- 
tiellement aptes. Un autre frein efficace pourrait peut-être consis- 
ter à mettre à la charge de l'employeur les trois premiers jours 
de chômage complet, ce qui entraînerait une double conséquence : 
d’abord, de faire apparaître plus nettement les responsabilités 
qu'il prend en recrutant; ensuite, de l’encourager à choisir la 
mise en chômage partiel de ses travailleurs plutôt que de les 
licencier. De même, à l'égard des travailleurs, et tenant compte 
de ce qu’un certain nombre d’entre eux pourraient chercher, par 
des moyens abusifs, à échapper au travail, il conviendrait de leur 
faire supporter en cas de licenciement, une carence de trois jours, 
succédant à la période équivalente mise à la charge de l’entre- 
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prise. Cette mesure, comme la précédente, ne viserait que le 
chômage complet, à l'exclusion du chômage intermittent. 


* 
k k 


La politique suggérée ici consiste à faire en sorte que l’éco- 
nomie privée n’abandonne pas l'effectif des chômeurs complets 
aux seules interventions publiques. Elle repose sur une réforme 
partielle du régime de la sécurité sociale, limitée à la révision 
des règles de l'indemnisation en cas de licenciement, et à l’aména- 
gement, dans un sens favorable, de celles du chômage intermittent. 
Mais en ordre principal, elle fait appel aux organisations patro- 
nales et ouvrières pour un effort d'organisation en commun. On 
peut attendre un pareil effort de l’économie privée parce qu’elle 
est consciente de l'intérêt national, comme elle l’a montré encore 
récemment en opérant un mouvement efficace en matière de prix; 
et qu’au surplus ses intérêts essentiels sont en jeu. 

Dans un pays où les classes sociales s’interpénètrent aussi 
étroitement qu'en Belgique, il n’est plus concevable aujourd'hui 
que des dizaines de milliers de travailleurs restent à l'écart du 
circuit de l’activité économique. Sur ce point, la liberté totale 
a conduit à une impasse. Les pays totalitaires le savent bien, 
et c’est ce qui a fait dire à d’aucuns que le chômage est la rançon 
des pays libres; des événements historiques, encore récents, et 
dont nous subirons longtemps encore les lourdes conséquences, 
ont montré qu’il peut provoquer l'effondrement d’un régime démo- 
cratique. 

Une fois de plus, le remède est dans le courage et la détermi- 
nation dont sauront faire preuve les forces vives de la nation. 
L'économie libre se sauvera si elle peut s’astreindre à une disci- 
pline qu’elle s’imposera elle-même. La solution la plus angoissante 
des problèmes de l’époque est dans la conjugaison des efforts 
des forces économiques libres et de l’autorité publique, s'inspirant 
des impératifs de la solidarité sociale. 
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ETHNOLOGIE 


BENEDICT, Ruth. — ÆEchantillons de civilisations. — Gallimard, Paris, 1950, 
308 pages. 


Se basant sur sa vaste érudition et ses expériences d’anthropologue, Ruth 
Benedict apporte avec ce livre, qui s'adresse à un grand public, une leçon 
de réflexion. Elle démontre que l’ethnologie ne se borne pas à satisfaire la 
curiosité à l'égard de peuples étrangers. L'étude des différentes cultures peut 
exercer une importante influence sur la pensée contemporaine. 

Nous interprétons souvent faussement les conventions sur lesquelles elles 
se basent parce que nous accordons une trop grande importance à la culture 
de notre pays et de notre temps. Nous devons être plus conscients de ce 
qu'est la civilisation et nous devons considérer objectivement les conditions 
sociales des autres peuples. L'étude des sociétés primitives est d’un évident 
intérêt parce qu’elle nous pourvoit d’un ensemble de cas qui servent à l'examen 
des divers processus de civilisation. La culture, c’est-à-dire le type d’exis- 
tence, les idées, les modes de vie que les hommes possèdent en commun, les 
relie les uns aux autres. Or les différentes sociétés ont des manières diffé- 
rentes de traiter les mêmes problèmes sociaux. La diversité des cultures 
résulte de la façon dont les sociétés acceptent ou rejettent les conditions 
possibles de l'existence. 

A titre d'exemple Ruth Benedict présente trois types de coutume. Celle 
des Pueblos du Nouveau Mexique, spécialement celle des Zuñi, honore 
l’homme qui refuse d'exercer personnellement l'autorité. Les cérémonies et 
le genre de vie y sont faites de mesure et de sobriété, l’action de groupe 
prime sur l’individualisme, le calme sur la violence et l’exagération. 

Les habitants de l’île Dobu dans l'archipel d'Entrecasteaux accordent leur 
faveur à la malveillance et à la perfidie et en font des valeurs véritables 
de leur société .Toute l'existence est une compétition, tissée de soupçon et de 
jalousie. L'avantage, l’usage de la propriété doivent s’obtenir aux dépens 
d'un rival terrassé. L'abus de confiance est élevé au niveau d'un acte d'éclat, 
le vol et la lutte déloyale sont légaux. 

Les Kwakiutl du nord-ouest de l'Amérique du Nord basent la culture 
sur la grande possession de biens matériels et immatériels, qui s’obtiennent 
par un système complexe de prêt à taux d'intérêt élevé. La manipulation des 
richesses dépasse la satisfaction des besoins; s’en trouver exclu est la 
marque infâamante de l'esclavage. Le désir de triompher des rivaux, de les 
humilier par le faste des dons ou la destruction spectaculaire de ses propres 
biens inspire tout le comportement des Kwakiutl. 

Chaque civilisation vise certains buts que ses institutions favorisent. Chacune 
est orientée dans une direction différente, érige en règle des motifs d'action 
différents. Nous avons tendance à les juger selon nos propres normes coutu- 
mières. Nous flétrissons les tendances agressives des Dobuans, nous jugeons 
_répréhensible la mégalomanie des Kwakiutl et anormales le refus d’invidua- 

. lisme des Zuñi. Ces types de comportement ne sont d’ailleurs pas liés à des 
formes de vie matérielle particulières, ni à des mythes ou des formules 
magiques propres. 

Par conséquent, ce ne sont pas les institutions en elles-mêmes, puberté, 
mariage, échanges économiques, prescriptions alimentaires, etc. qu’il faudrait 
étudier, précise l’auteur, mais la façon dont chaque société en profite pour 
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exprimer ses intentions culturelles importantes. C’est cette configuration qu'il 
importe de mettre en évidence plutôt que l'institution en soi. Et c’est de la 
même façon qu'il conviendrait de voir notre propre civilisation occidentale à 
la lumière des impulsions et des obsessions traditionnelles. 

Le problème de la valeur sociale s'y trouve impliqué, c’est-à-dire les 
particularités humaines, les vertus désirables. I1 n’y a pas de place chez les 
Zuñi pour des tendances que nous estimons : force de volonté, initiative, nous 
répugnons à accepter les qualités honorées dans l’île de Dobu, la traitrise 
et la félonie. 

Les gens sont façonnés à la forme de leur civilisation. Heureux sont ceux 
qui vivent sans conflit dans leur société parce que leurs penchants y sont 
canalisés. Par contre on tient pour anormaux, ceux qui ne sont pas soutenus 
par ces mêmes institutions. La psychiâtrie comparative doit se baser sur 
l'étude des gens dont les réactions caractéristiques sont reconnues dangereuses 
ou sans valeur par leur groupe social. L’anormal chez les Zuñi serait à sa 
place chez les Kwakiutl et à l'inverse les rivalités des Kwakiutl seraient 
traitées de folie chez les Zuñi. Les Indiens Crow jugent incompétent celui 
qui s’adonne aux spéculations de l'esprit, se refuse à la forfanterie et se 
retracte en face du danger physique. 

Notre civilisation doit traiter avec des modèles de cultures diverses. Nous 
ne pouvons envisager les problèmes éthiques en nous cramponnant à une 
définition absolue de la moralité. La pensée sociale doit avoir une conception 
adéquate de la relativité culturelle, admettre des valeurs nouvelles et défier 
les opinions traditionnelles pour arriver à une conception sociale plus large. 
& Nous arriverons ainsi, conclut Ruth Benedict, à une foi sociale 
plus réaliste en acceptant comme fondement d'espérance et comme nouvelles 
bases de tolérance les types de vie coexistants, et tous également valides, 
que l’humanité a bâtis pour elle-même avec les matériaux bruts de la vie ». 


NuMELIN, Ragnar. — The Beginnings of Diplomacy. À sociological study 
of intertribal and international relations. — Oxford, Univ. Press, 1950, 
372 pages. 


Les peuples « primitifs » ont déjà, dans les rapports qu'ils entretiennent 
les uns avec les autres, une réelle technique diplomatique, la diplomatie 
étant le moyen pacifique de résoudre des disputes entre peuples autonomes. 
C'est ce que démontre M. Numelin dans cet important ouvrage qu’il a terminé 
tandis qu'il exerçait à Bruxelles, les fonctions de Ministre de Finlande. M. Nu- 
melin ne fait pas un travail d'histoire ou de politique; il envisage son sujet 
uniquement sous l’angle sociologique. Il précise d’abord ce. qu'il entend par 
société, et les différentes formes de sociétés depuis la famille et la tribu. L’or- 
ganisation politique existe, précise l’auteur, dès qu’il y a une union organisée 
d'individus, dans un territoire délimité, qui se sentent unis par leurs coutumes 
ou leurs institutions. Les peuples nomades même présentent des traces d’insti- 
tutions gouvernementales qui peuvent aller jusqu'à la notion du principe 
territorial, dès que l’aire de leur nomadisme est fixé. 

L'auteur passe de l'examen de la coutume, à l'étude des diverses formes 
du droit privé et des débuts du droit international, et par conséquent de la 
diplomatie, qui apparaît dans les relations intertribales, En effet, si le terme 
« droit international » a été utilisé en premier lieu par Bentham, la chose 
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remonte loin et apparait dès qu’il y a contact entre deux tribus indépendantes. 
L'absence d’un système coordonné de lois internationales n'exclut pas l’exis- 
tence de certaines règles de conduite qui régissent la condition de l'individu 
en tant qu'étranger et hôte et s'étend rapidement aux questions intertribales, 
la guerre, la paix, la religion, le commerce, etc. 

De nombreux peuples sauvages sont de caractère belliqueux, mais la guerre 
ne peut être considérée comme un état permanent du contact entre les nations. 
Les relations pacifiques entre tribus ont été trop peu étudiées par les socio- 
logues. Dans certaines parties du monde, et pas seulement chez les Esquimaux 
comme on le croit communément, le recours organisé à un mutuel massacre 
ne se présente jamais. L'état de guerre n’est pas le principal événement de 
la vie sauvage. D'ailleurs les guerres primitives diffèrent des guerres de 
civilisés, elles sont moins longues, moins meurtrières et se rapprochent sou- 
vent de l'expédition de chasse ou du raid de pillage. Le souci de maintenir 
des rapports de bon voisinage prédomine en beaucoup d’endroits. Aussi les 
premiers diplomates furent-ils les envoyés occasionnels chargés de discuter 
les affaires intertribales : chasse, mariage, guerre ou paix. L'activité de ces 
envoyés revêt un caractère officiel, leur choix est important car ils doivent 
être respectables, jouir de l'estime générale, être des hommes de savoir et 
d’éloquence, capables de s'exprimer dans les dialectes étrangers. 

Ces délégués officiels ont déjà dans la société primitive un statut ne 
qui consacre l'immunité et souvent le caractère sacré de leur personne. 
Des objets divers, le fameux « bâton de messager » par exemple, couverts 
de signes conventionnels ou symboliques authentifient le message transmis 
verbalement, mais servent surtout de passeport, de lettre de créance, au 
porteur, 

Courriers, envoyés, hérauts, furent d’ailleurs utilisés à des fins variées. 
Si les courriers aztèques tantôt fournissaient à la Cour de Montezuma des 
mets variés, tantôt apportaient les nouvelles des victoires ou des défaites, 
les messagers des rois du Dahomey étaient chargés d’espionner les voisins, 
de reconnaître les forces de l’ennemi, de dresser la carte de son territoire. 
Mais certes les fonctions les plus importantes des premiers légats ont trait 
aux déclarations de guerre et surtout à la conclusion de la paix. Dans ce 
dernier cas, les émissaires sont le plus souvent des vieillards ou des femmes 
et le contrôle des prêtres consacre le caractère religieux des accords, 

L'auteur s'arrête aux diverses cérémonies de conclusions de paix, échanges 
de cadeaux, union du sang, repas en commun, rites religieux dont des 
survivances existent dans les usages de l'Antiquité classique et des peuples 
orientaux de l’époque historique. 

D'autre part, de nombreux peuples des divers continents, avant. d’entre- 
prendre une guerre, envoient des négociateurs à l'ennemi et des messagers 
chargés d’avertir les alliés et'amis de l'imminence d’un conflit. 

Le commerce également a été un lien entre les peuples et a suscité chez 
eux le désir d'assurer la sécurité et la paix. Le passage d’un bien d’un 
peuple à l’autre remonte à la plus haute antiquité. D’abord simple cadeau, 
remis pour des motifs sociaux ou religieux, ou bien troc organisé, les échan- 
ges s'établirent entre groupes plus ou, moins éloignés. Les peuples réalisant 
l'avantage d'échanges plus généralisés, le commerce renverse les barrières 
élevées entre tribus; des marchés s'établissent à intervalles réguliers, en des 
endroits déterminés et jouent un rôle international. Ils sont un lieu d’asile, 
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déterminent des époques de trève; la paix du marché revêt un caractère 
sacré et des coutumes sévères organisent son contrôle. Ainsi du contact 
commercial naît l'intérêt mutuel, la tolérance et la coopération. 

La paix est désirée par l'instinct social, l'établissement de conventions 
destinées à maintenir l’ordre et l’application des règles internationales ont 
exigé des hommes une œuvre de patiente et lente élaboration, mais les bases 
en sont connues dès la vie la plus primitive. Les racines de la diplomatie 
se trouvent donc, non en Orient ou en Méditerranée, comme il a été trop 
souvent affirmé, mais aussi chez les peuples d'Australie, d'Afrique ou des 
rives du Pacifique. L'envoi de messager, le règlement des disputes, les traités, 
les unions apparaissent dès les débuts de la culture. 

Les mêmes institutions, les mêmes tendances se retrouvent chez les peuples 
qui apparaissent à l'aube de l’histoire. Dans un chapitre final l’auteur résume 
donc l’évolution de la diplomatie antique et moderne, puis l'apparition d’un 
système de relations internationales constantes : le passage des envoyés tem- 
poraires d'autrefois aux ambassades permanentes. Il rappelle les efforts des 
hommes, depuis la recherche primitive d’une organisation intertribale, jusqu’à 
nos tentatives contemporaines, pour élaborer un système de règlement des 
affaires internationales qui permette d'éviter les conflits sanglants. 

M. Numelin doit à sa vaste culture ethnographique de donner à l'appui 
des raisonnements qu’il développe, des exemples pertinents empruntés à 
l'étude des peuples de tous les continents. Non seulement le raisonnement se 
déroule avec une précision et une rigueur scientifique, dont l’auteur a déjà 
donné des preuves dans des travaux précédents, mais le vaste horizon socio- 
logique qu’il déploie à nos yeux, la multiplicité des questions connexes qu’il 
traite en marge des principaux exposés, font de cet ouvrage un instrument 
de référence et de travail d'une utilité évidente pour tous ceux qu'intéressent 
les problèmes relatifs aux peuples primitifs et aux origines de nos institutions 
sociales. 


TEGNAEUS, Harry. — Le Héros civilisateur. Contribution à l'étude ethnolo- 


gique de la Religion et de la Sociologie africaine. — Studia Ethnographica 
Upsaliensis II, 1950, 224 pp. 7 cartes. 


Dans cette thèse de doctorat, M. Tegnaeus recherche, parmi les mythes 
des peuples noirs africains, les croyances relatives aux origines de la civili- 
sation. Etudiant les traditions et les légendes du Niger, des régions orientales, 
nilotiques et sud-africaines, il réunit, en abondance, du matériel de compa- 
raison dont l'examen intéresse l’ethnologue, le sociologue et l'historien des 
religions. 

Partout se retrouve un héros civilisateur, créateur lui-même ou le plus 
souvent, intermédiaire entre le créateur et l’homme, tantôt il s’agit d'un 
ancêtre divinisé, tantôt d’un démon qui apparaît sous forme humaine ou 
animale. Il est le fondateur de la religion et des lois, il découvre ou enseigne 
l'usage du feu ou des outils, l’agriculture ou l'élevage, il règle l’organisation 
culturelle et sociale de la tribu, et se présente parfois comme prophète ou 
savant. Sa mémoire se perpétue souvent dans les masques traditionnels et 
son culte se confond le plus souvent avec le culte qu'il a lui-même institué. 
Comme le montre l’auteur dans son introduction, chaque école sociologique 
a interprété selon sa doctrine, le rôle et les caractéristiques de ces initiateurs. 
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M. Tegnaeus met en évidence l'intérêt de ces croyances au point de vue 
sociologique. Chez certaines tribus, en effet, les récits concernant le héros 
culturel expliquent une différenciation sociale, que celle-ci -se soit développée 
au sein même de la tribu ou que les fonctions sociales aient été fixées par 
l'autorité du roi et de son clan, ce qui est fréquent là où le roi et son clan 
appartiennent à un peuple conquérant. Les traditions relatives à l’organisation 
culturelle expliquent aussi le rôle particulier que jouent certains individus 
dans ces sociétés primitives : le forgeron par exemple dans le Niger et dans 
certaines parties du bassin congolais. 

La comparaison du matériel réuni, permet aussi à l’auteur de conclure à 
des analogies entre les croyances de diverses populations et de déceler l’in- 
fluence d’un peuple sur l’autre. Parfois on y trouve le rappel d’exodes, de 
lointaines migrations, chez des peuples aujourd’hui sédentaires, comme les 
Peuls. Il arrive que ces légendes soient un reflet de l’histoire d’époques an- 
ciennes, où deux tribus vivaient dans un état de symbiose ou de dépendance 
comme, par exemple, dans la légende de Tsoede, le héros du pays Noupé 
au Soudan. Dans les civilisations néo-soudanaises à grands Etats, c’est au 
souvenir d'un souverain divinisé que la tribu africaine rattache parfois 
l'origine des institutions culturelles et sociales. Des sociétés d'initiation, des 
associations chargées de fonctions judiciaires ou punitives sont mises en 
rapport avec le héros. Cette étude touche donc à tous les aspects de la 
vie indigène. 

L'auteur rattache les démons thériomorphes, parmi lesquels le chien tient 
certainement la plus grande place, à des groupes ethnologiques et des types 
de civilisation déterminés : cycle des chasseurs, cycle paléonigritique, etc. ou 
bien il en explique l'apparition par des rapports étrangers : l’oiseau venant 
de l'Inde, et le porc étant une innovation due à l'influence européenne. 
La conception du rôle important joué dans ce domaine culturel par le 
Génie de l’eau, dans la région du Niger, serait par contre une trace d’influ- 
ence paléoméditerranéenne. 

Le type même du héros, son caractère historique ou mythologique, les 
forces surnaturelles qui lui sont attribuées, sont donc complexes. L'auteur 
a essayé de les classer et de déterminer l’aire de distribution des divers types 
dans les 7 cartes qui terminent son travail. Il y a lieu de regretter cependant 
qu'il n’ait pas mieux réparti les problèmes par carte; par exemple, il eut pu 
consacrer une carte au type de héros (forgeron, chasseur, roi ou fils de roi), 
une autre au rôle qu'il joue (initiateur, fondateur de culte, co-créateur, 
messager), les autres étant réservées aux aires de diffusion des génies 
animaux. Le mélange de ces sujets sur une même carte (par exemple : 
chien, porc-épic, forgeron sur la carte) rend la lecture moins suggestive 
et plus difficile. 


SCIENCES HISTORIQUES 


Tasca, Angelo — Nascita e Avvento del Fascismo. — L'Italia del 1919 
al 1922. - La Nuova Italia. - Firenze, 1950, 582 pages. 
SERGENT, Alain et HARMEr, Claude. — Historique de l'Anarchie. — Paris, 


Le Portulan, 1949, 449 pages. 


Par l'étendue de son appareil critique, la précision et l’objectivité qui ont 
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présidé à son élaboration, la lucidité et la puissance de pénétration de son 
auteur, l'ouvrage d'A. Tasca dépasse, singulièrement, en valeur et en densité, 
toute la production italienne et étrangère, pourtant immense, qui a été consa: 
crée à l'étude du problème fasciste. 


Cette constatation ne diminue en rien les mérites de ceux qui ont précédé 
Tasca dans cette voie; les Bolton--King, les Salvemini, les Prélot, les 
Rosenstock-Franck, les C. Sforza ont, sans aucun doute, leurs mérites qui 
sont grands; mais aucun de ces historiens ou de ces acteurs du drame italien 
ne pourrait prétendre avoir atteint à la maîtrise qui caractérise Tasca. 

De cette maîtrise, le destin du livre lui-même en fournit une preuve 
éclatante, 


Ecrit et publié en français, sous le pseudonyme d’A. Rossi (sous lequel 
l’auteur a publié encore tout récemment (1949) une Physiologie du parti 
communiste français et Deux ans d'alliance germano-soviétique), le livre 
n'avait évidemment pas trouvé, à l’époque (1938) d’éditeur italien. 

Douze années après, il paraît à Florence; et telle est l’absolue rigueur 
scientifique de son auteur, l’immensité et le sérieux de son information, la 
force de son analyse, sa connaissance active du problème, que malgré l’écou- 
lement de ces années — et quelles années! — et l’avalanche de documents, 
d'archives et de mémoires qu'a provoquée la chute du Fascisme, la traduction 
italienne peut paraître sans que l’auteur ait à modifier si peu que ce soit 
le texte original français. 

Epreuve redoutable pour des ouvrages de cette espèce et à laquelle bien 
peu sans doute résisteraient. 

Ce succès, le livre d'A. Tasca le doit avant tout au fait que, acteur et 
victime de la lutte, militant avant que d’être historien et sociologue, il a eu 
néanmoins le courage d'entreprendre l’étude des années de l’immédiate après- 
guerre en Italie, comme s'il s'agissait d’une autre époque et d’un autre pays. 
Tasca est un type d’érudit. Chaque chapitre, du moins dans l'édition italienne, 
est suivi d'un nombre écrasant de citations, d'extraits, de références : 
155 pour le chapitre VII (La controrevoluzione « postuma e preventiva »), 
168 pour le chapitre IX (Verso la Caporetto Socialiste), 312 pour le cha- 
pitre X (La Marcia su Roma). Livres, brochures, affiches, pamphlets, 
manuscrits de toute espèce fournissent à l’auteur une matière dense, vivante, 
irréfutable qu'il domine et parvient toujours à ordonner. Par l'abondance 
des détails, leur précision minutieuse, leur agencement toujours heureux, le 
livre fait souvent penser à ces Cronache du XV® siècle florentin, vues àu 
microscope et cependant savoureuses. 

La langue de Tasca est d’ailleurs un magnifique exemple d’italien moderne, 
riche et dru, très éloigné de l’emphase et de la rhétorique et d’une efficacité 
qui rappelle souvent Machiavel. 

À ces qualités de patience qui en font un grand historien, Tasca joint 
les expériences du militant, lesquelles le mettent à l'abri des tentations de 
l’érudition pure. Communiste de la première heure et jusqu’en 1928, chef 
des syndicats de Turin au moment de l'occupation des usines, émigré en 
URSS. puis en France, ce Piémontais tenace a longuement vécu dans 
la clandestinité (en Italie, de 1922 à 1926, en France de 1940 à 1945 comme 
résistant) et la vie des mouvements ouvriers. Ces expériences multiples lui 
permettent de comprendre son époque. Elles enrichissent le savant; elles 
jettent un reflet de chaleur humaine sur.ses pages les plus austères. : Elles 
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lui interdisent de n'écrire que la seule histoire du Fascisme — laquelle 
pourtant suffirait au labeur d’un historien — elles l’amènent à comprendre 
dans l’explication de ce tournant fatal de l’histoire italienne, la vie même de 
la Nation, depuis l’époque de son unité. Explication qui va chercher ses 
éléments les plus valables, non seulement dans le passé de l'Italie, mais 
encore dans les données immédiates de son économie et de sa structure sociale, 
aussi bien que dans la politique de ses partis et les soubresauts de l’Europe 
de Versailles. 


C’est pourquoi, cette histoire du Fascisme est aussi un fragment de l’histoire 
de tout un peuple et plus encore, peut-être, le procès de la gauche italienne. 

Militant de gauche, A. Tasca a en effet eu le courage parfois atroce pour 
un émigré s'adressant à des bannis et à des vaincus, d'écrire son mea culpa 
et d'établir les responsabilités de chacun. 


A cet égard, l’analyse du « Premier épilogue » est un chef-d'œuvre. 

Joignons y les 77 pages de la Préface à l'édition italienne : on n’a rien 
écrit de plus fort sur la crise contemporaine du socialisme européen, sur ce 
que l’auteur appelle, si justement, les Caporetto socialistes de 1922 et de 
1944-46. Rien de plus précis que l’analyse des diverses tendances ouvrières : 
maximaliste, communiste, social-chrétienne, radicale, social-démocratique 
(celle-ci en proie aux dissensions les plus paralysantes) qui se disputent le 
peuple italien dans l’après-guerre. Rien de plus juste que l'accent mis sur 
l'importance primordiale des problèmes de l'Italie méridionale en 1919-22 
comme aujourd'hui, importance telle qu’elle conditionne le destin même de la 
péninsule toute entière et celui de son prolétariat. Enfin, s'élevant pour un 
moment au dessus du tableau qu’il peint avec la minutie et le réalisme d’un 
primitif flamand, A. Tasca ne se contente pas de définir le Fascisme de 
son pays en écrivant l’histoire; il va jusqu’à l'identifier sous ses métamor- 
phoses les plus secrètes, le pragmatisme politique, l’autarcie économique, l'irra- 
tionalisme, l'absence de libéralisme spirituel. 

Au surplus, le livre reste vraiment la chronique de la geste mussolinienne 
A le lire, on découvrira pas mal de traits inattendus et fort éloignés de l’image 
que, partisans et adversaires du Fascisme s'en sont fait et qu'ils ont si 
largement répandue. 

On a en effet oublié, ou, le plus souvent, on n’a guère su, que le Duce 
avait non pas combattu, mais encouragé cette occupation des usines, qui deux 
ans après, devait servir de prétexte à ce que Tasca dénomme si justement 
« la contre révolution posthume et préventive du fascisme ». On a ignoré 
ou perdu de vue que la marche sur Rome n'avait jamais eu lieu, sinon 
après l’arrivée de Mussolini au pouvoir (p. 457 et suiv.) ; que la maçonnerie 
italienne l'avait encouragée de ses conseils et de ses deniers, comme elle 
avait applaudi à l’entreprise fiumaise de d’'Annunzio (p. 485 et suiv.); que 
fascistes et socialistes avaient en 1921 un pacte de pacification (p. 231 et suiv.) ; 
awà la marche sur Rome, les communistes avaient nié toute apparence de 
coup d'Etat et n'avaient prévu aucun changement profond ni dans la poli- 
ticre extérieure ni dans la structure intérieure de l'Italie (p. 512). 

L'œuvre de Tasca, si riche en aperçus généraux et en vues profondes de 
l’histoire, nous fait revivre ces épisodes d’une époque tumultueuse dont les 
derniers effets n’ont pas encore cessé de se faire sentir. 

A ce titre, elle mérite largement l'attention aussi bien de l'historien que du 
sociologue, 
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Un second volume, en préparation, donnera outre un Index général de 
l'ouvrage, le texte des notes sur le Fascisme que onze des principaux chefs 
de l’'émigration italienne, Buozzi, Cianca, Lussu, Nenni, Nitti, C. Roselli ont 
écrites à la demande d'A. Tasca pour l’aider dans son entreprise. 


#% 


De la même veine que le livre d'A. Tasca signalons le livre que MM. Ser- 
gent et Harmel ont consacré à un sujet au fond peu connu : l’histoire de 
l'anarchie du XVIII* siècle à nos jours. Ouvrage sérieux, solide, bien écrit 
et suivant de très près l’innombrable diversité des doctrines de W. Godwin, 
de Proudhon, de Stimmer, de Bakounine, cette histoire nous révèle la forte 
influence que l’anarchie a exercée sur les doctrines sociales et sur les événe- 
ments du XIX® siècle. 

Influence que le prestige du marxisme, le succès en Occident des organi- 
sations ouvrières et, en Russie, de la révolution bolchevique ont pu reléguer 
quelque peu dans l’ombre, mais qui n’en reste pas moins primordiale. 
L'épopée de l’armée noire groupée autour de Nestor Makhno et luttant à la 
fois contre Denikine et contre les armées rouges (cf. Volinine, La révolution 
inconnue, 1917-1922. Paris, 1947), la part prise par des organisations anarchi- 
ques dans la guerre d’Espagne, attestent que l’idéal anarchiste n’est pas mort. 
L'histoire de ces événements fera l’objet d’un second volume, à paraître, qui 
donnera en même temps une analyse de la pensée du prince Kropotkine ainsi 
qu'un tableau des divers courants de l’action anarchiste. 


ECONOMIE POLITIQUE 


CHermicki, Teodozjuz. — Le Marché Noir. — Université catholique de 
Louvain. - Collection de l'Ecole des Sciences économiques, n° 37, 1950, 
122 p. - E. Nauwelaerts, éditeur. 


Encore qu’axée sur les plus fermes postulats de la théorie économique, 
l’analyse qui est ici faite, n'exclut pas le constant rappel des facteurs socio- 
logiques et politiques. La présentation même de l'ouvrage de M. Chelmicki 
obéit à cette considération puisqu'il offre une habile alternance entre le 
théorique et le vécu. 

Taxation, répartition et rationnement sont des prescriptions légales dont 
« le but est de régler l'offre et la demande des biens et des services » (p. 4) : 
le marché noir est celui sur lequel des transactions s'effectuent en fraude 
de ces prescriptions. 

La raréfaction de certains biens, consécutive à leur taxation, a pour effet 
de doubler de « courbes clandestines », plus élevées et d’élasticité différente, 
les courbes représentatives de l’offre et de la demande. Le seul moyen de 
lutte dont puissent se servir les pouvoirs : l'offre de bien de substitution, de 
succédanés, s'avère vite insuffisant, et rend nécessaire l'établissement de la 
répartition et du rationnement. La demande devient infiniment élastique au 
niveau du prix imposé, mais nulle pour tout prix supérieur; quant à l'offre, 
au même niveau, elle se représente graphiquement par un point; au delà, 
apparaissent les « courbes illégales ». 
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L'étude des comportements possibles du consommateur appuie ces premiers 
schémas : l’auteur y utilise les traditionnelles courbes d’indifférence. Cette 
utilisation conduit d’ailleurs à poser ce postulat que, « étant entièrement 
dominée par la carte des préférences de l'individu considéré, chaque cas 
exige une solution individuelle » (p. 31). 

L'observation conduit enfin aux deux observations suivantes : d’une part, 
l’aversion du consommateur pour les biens uniquement disponibles sur le 
marché noir, après épuisement de l'allocation officielle; d’autre part, l’accen- 
tuation des différenciations sociales, conséquence de l’élasticité plus grande 
de la demande émanant des classes « supérieures ». 

Cette première partie de l’ouvrage de M. Chelmicki est étoffée d’un chapitre 
sur la demande illégale des biens de consommation en Belgique, entre 1941 
et 1947, — chapitre étayé sur de nombreuses données statistiques. La réparti- 
tion des revenus dans une économie de pénurie y est tout particulièrement 
examinée. 

Faisant pendant à cette étude de la demande, de nombreuses pages sont 
consacrées à l’offre dans une économie à double marché : le problème de 
l'équilibre de la firme est le premier à se poser. Dans le cas qui est le plus 
fréquent, — celui où la production pour le marché officiel est poursuivie 
uniquement afin d'assurer l’approvisionnement nécessaire à la production 
destinée au marché noir, — l'entrepreneur est placé devant le problème de la 
répartition des ressources entre elles. L'auteur s'attache à en poser et à en 
définir les données élémentaires, et à déterminer ainsi les lignes générales 
du comportement. 

L’accroissement du volume de l’offre clandestine est évidemment en raison 
inverse de l'efficacité des mesures de contrôle. Mais encore faut-il que cette 
offre rencontre une demande et que les transactions laissent un profit. 

Notons cette remarque piquante que « les lois générales de l’économie 
concurrentielle se dégagent ici (dans le cas d’une offre clandestine) avec une 
grande netteté » (p. 61). Si, en effet, les prix élevés ont pour conséquence 
un déplacement des facteurs de production à la marge, cela ne peut que ren- 
forcer l'offre des biens destinés aux plus fortunés, et ce au détriment de 
l'offre de produits plus communs. 


Il n'en demeure pas moins qu’une économie réglementée, en multipliant 
les marchés différenciés, « fait apparaître... diverses formes de concurrence 
imparfaite (4 au sens donné à cette expression par EF. H. Chamberlin »). 
Sans doute ce régime est-il généralement dominant dans la plupart des pays 
de l’Europe occidentale, mais le manque d'informations, l’adaptation de la 
production et de son écoulement à des exigences locales, le désir d'échapper 
aux inconvénients de la réglementation rendent la nouvelle situation sans 
commune mesure. À quoi il faut ajouter « que Îes formes structurelles du 
marché noir >» sont assurées d’une assez grande stabilité : en effet, explique 
l’auteur, « le calcul du coût de production est... très malaisé. Il présente 
moins d'intérêt aussi, puisque les prix du marché noir augmentent presque 
sans interruption tant que dure la pénurie, et que tout problème de lutte 
concurrentielle est ainsi pratiquement supprimé » (p. 71). 


Après une attentive description des « rouages commerciaux du marché 
noir », M. Chelmicki analyse les « relations d’interdépendances dans une 
économie à double marché ». Ces relations,’ surtout sensibles au niveau des 
prix, ont, en ce cas, pour cause la plus fréquente les variations brusques 
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dans les encaisses désirées des individus. D'autre part, les transformations 
qui interviennent dans la répartition des revenus peuvent, à partir d'un 
certain moment, entraîner un complet déséquilibre de la vie économique, — 
ainsi que cela se produisit notamment à Vienne, au lendemain de la dernière 
guerre, par la disparition totale de la demande clandestine. 

Le livre s'achève sur quelques considérations au sujet de « la permanence 
des effets du marché noir lors du retour à une économie normale ». 


DérHtér, Franz. — Aspects économiques de l'industrie du gaz en Belgique. — 
Université catholique de Louvain. — Collection de l'Ecole des Sciences 
économiques, 1950, 243 p. 


Un tel sujet exigeait l’utilisation d’une méthode inductive, rigoureusement 
basée sur des données statistiques. L'auteur a su se servir de celles qui étaient 
disponibles, il a su s’en servir judicieusement puisque son travail gravite 
autour de quelques conclusions fermement charpentées. 

Consacrée à la demande du gaz, la première partie examine minutieuse- 
ment la structure de la consommation. Une constatation s'en dégage nette- 
ment : alors que le volume de la consommation industrielle suit les mouve- 
ments conjoncturels, ceux-ci sont sans conséquence sur la consommation des 
particuliers au cours d’un même cycle. « Cet aspect de la distribution publique 
du gaz influe fortement sur la politique des gaziers qui doivent adapter 
leurs immobilisations aux maxima de consommation atteints; il s'ensuit 
pour eux des problèmes particuliers (financement, charges financières, renta- 
bilité) » (p. 74). 

L'étude de l'offre du gaz démontre par ailleurs la subordination de l’indus- 
trie gazière à « l’ensemble constitué par la métallurgie et les cokeries ». 
Ceci constitue une menace latente de déséquilibre dans les périodes de crise. 
D'autre part, ce n’est que grâce à divers procédés techniques (« compoundage » 
des fours, etc.) que les producteurs parviennent à atténuer les conséquences 
facheuses que pourraient présenter certaines clauses de leurs contrats avec les 
entreprises de transport de gaz. En effet, ces clauses « cominent de lourdes 
amendes contre le producteur qui diminuerait indûment le volume de gaz 
livré » (p. 140). 

Le même lien de subordination par rapport à des secteurs essentiels de 
l'industrie (métallurgie et chimie) s'impose à l'esprit lorsqu'on prend en 
considération diverses tendances qui se sont manifestées, plus ou moins 
directement, quant au statut de la production du gaz. 

L'actuel régime est le produit d’une évolution qui a vu la concentration 
des exploitations autonomes en même temps que la spécialisation des fonc- 
tions (le nombre des cokeries est passé de 46 en 1930 à 29 en 1937). Cette 
concentration strictement industrielle s'est tout naturellement doublée d'une 
concentration financière et d’une intégration, processus commun à de nom- 
breux secteurs industriels. L'auteur insiste sur le fait que les grosses sociétés 
sont généralement à la fois productrices de gaz et d'électricité. « Certaines 
compagnies gazières ont pu, en vertu de leur contrat de concession (clause 
dite du « progrès de la science » ou « de meilleur éclairage »), installer 
l'électricité sur le territoire de la commune, qui leur avait concédé la distri- 
bution du gaz » (p. 91). 

La troisième et dernière partie de l'ouvrage est consacrée au prix du gaz, 
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aux diverses formules qui conduisent à son calcul. La législation actuelle 
est loin de rencontrer l’approbation de l’auteur : « on voit difficilement », 
écrit-il, « comment... on peut expliquer les discriminations qui furent opérées 
entre les secteurs industriels, les uns étant autorisés à relever leurs prix 
tandis que les autres — clients des premiers — devaient conserver les 
anciens prix de vente » (p. 198). 

Peut-être a-t-on cherché a « acculer les sociétés gazières à une impasse, 
dont elles n'auraient pu sortir qu’en sollicitant l’aide des pouvoirs publics. : 
un grand pas vers la nationalisation aurait été accompli! » (p. 200). 


ECONOMIE SOCIALE 


TayLor. — Labor Problems and Labor Law. — Prentice Hall, N. Y. 1950, 
2° édition. 


Dans Labor Problems and Labor Law, M. A. G. Taylor traite des causes 
des conflits industriels en considérant salaires, heures de travail, organisation 
du travail, et de l’action du gouvernement dans les conflits industriels et la 
sécurité sociale. 

« Depuis ce qu’on appelle la révolution industrielle, en l’espace d’un demi 
siècle, le travailleur industriel est tombé de la situation d’un producteur de 
biens indépendant, connaissant son métier, propriétaire de ses outils, à celle 
d'un salarié dont le lieu d'habitation et de vie dépend du propriétaire de 
machines. Ce processus de transformation a produit la classe distincte des 
salariés. De plus, la machine a donné lieu a un nivellement de l'expérience, 
car pour la manier il ne faut le plus souvent que peu d’apprentissage, et 
beaucoup de travaux peuvent indistinctement être faits par des femmes, des 
enfants, ou des hommes, grâce à elle. D’autre part, la machine a fortement 
réduit le nombre de travailleurs nécessaires, créant ainsi le chômage. Le 
chômage, comme la maladie, est une des causes principales de la détresse du 
salarié et de sa famille. Le manque d'emploi engendre une détresse sociale 
étendue et devient également une cause d’anxiété pour les employeurs et les 
hommes d'Etat. s 

Le chômage sur une grande échelle peut être considéré comme une sous- 
utilisation des ressources humaines et matérielles, comme une mauvaise distri- 
bution des nécessités de la vie, ou mieux, comme un cumul de frustrations 
individuelles qui peuvent affecter la nature même de la société, amenant 
l'instabilité politique et sociale. Trois facteurs sont en mesure d'aider à 
diminuer le chômage : les organisations de travail, les employeurs et le 
gouvernement. 

Les organisations de travail ont essayé le plus souvent de prévenir le 
chômage en réduisant le rendement, en essayant d'augmenter les salaires 
d'où le pouvoir d'achat, ou en diminuant le nombre d'heures de travail. 
Les employeurs ont essayé de réduire les effets des fluctuations saisonnières 
et cycliques. Garantie d'emploi et salaires de renvoi sont également des moyens 
mis en œuvre. » 

Taylor cite ensuite les théories de Keynes, Hobson, Pigou, etc. pour 
réaliser le plein emploi. 

« L'offre de travail ne peut être augmentée que par une augmentation 
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de la demande pour des biens économiques. Et on arrive à la conclusion 
qu'il n'existe pas de panacée pour la maladie. Cependant, nous possédons 
certains fondements. L'immigration devrait être restreinte et de même il 
devrait y avoir des restrictions eugéniques dans le mariage. En plus, le 
problème est celui de la distribution des richesses. Et quel que soit 
notre désir pour une panacée, l'esprit scientifique nous interdit de penser à 
une seule formule pour résoudre le problème de la distribution de revenus. 
Le processus de la distribution est complexe, mais malgré la complexité du 
problème l’on peut arriver à 2 conclusions : premièrement, un plus haut 
standard de vie parmi les salariés exige une plus grande production de biens 
et de services; deuxièmement, le processus de la distribution des revenus 
doit être contrôlé de façon à augmenter la production de façon continue. » 


A propos des salaires « nous pouvons dire que l'expression en valeur du 
travail ne diffère pas fondamentalement de celle des autres biens écono- 
miques. La valeur du travail est déterminée par 2 forces : le coût de la 
vie et l’utilité du produit du travail. Le coût et l'utilité sont les deux éléments 
qui entrent dans la détermination de la valeur de n'importe quoi. La 
valeur du travail est reflétée ou indiquée dans le taux des salaires. Aux 
Etats-Unis le mouvement pour des salaires minimum reposait principalement 
sur des motifs humanitaires. Peu de considération à été accordée à ses 
effets économiques. » 


« Le problème des heures de travail a des aspects sociaux et moraux 
autant qu'économiques. Le côté économique du problème se trouve dans le 
volume de production horaire amoindri par le fait de la fatigue. Il a souvent 
été dit par ceux qui préconisent une journée et semaine de travail moins 
longue que la production ne serait pas diminuée de ce fait, qu'avec des 
journées moins longues et la diminution de la fatigue en résultant, le travail 
serait plus efficient et le rendement par ouvrier n’en souffrirait pas. Des 
expériences renforcent ces arguments. Cependant, si l'ouvrir fait un travail 
purement automatique son rendement ne se ressentira pas de la fatigue, quoi- 
que la qualité puisse en souffrir. » 


Organisations du travail. « L/histoire de l'organisation du travail aux 
Etats-Unis se divise à peu près en les périodes assez distinctes suivantes : 


— apparition d'unions du travail locales (1791-1827), 

— développement des trade unions et de l’utopisme (1827-1850), 

— développement d'organisations nationales (1850-1866), 

— fusionnement d’unions (1866-1881), 

— fédération d’unions et naissance d’unions industrielles (1881-1933), 
— consolidation des unions industrielles (1933-jusque actuellement). » 


« Le syndicalisme représente plus qu’un mouvement pour augmenter les 
salaires et réduire les heures de travail. En plus du désir de participer à la 
direction il s'intéresse à des questions de caractère social : éducation de ses 
membres, protection légale des femmes et des enfants, avantages coopératifs 
et bancaires pour ses membres et assurances sociales sous diverses formes. 
Le travail organisé justifie son closed-shop en invoquant le bien-être social 
en général et celui du syndicat en particulier. Ce problème est un des plus 
débattus. Le bien-être social devrait sans aucun doute être le guide des 
tentatives faites pour le solutionner. Le closed-shop avec le syndicat ouvert 
a cependant rapporté un meilleur revenu et un niveau de vie et de santé 
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plus élevé pour les membres du syndicat et il n'existe pas de preuve que 
le public ait été plus exploité. » 

« Des associations d'employeurs locales, régionales, nationales et inter- 
nationales correspondent parallèlement aux organisations de travail. La valeur 
sociale d’une association d'employeurs dépend de ses buts, de ses méthodes 
et de sa tactique. Tout comme les syndicats, certaines associations d’em- 
ployeurs peuvent être une menace sociale de par leur attitude militante, 
tandis que d’autres, d’un type de conciliation peuvent être un bénéfice social. 

« La valeur sociale de la direction personnelle est douteuse. En l'absence 
de conventions et de représentations d'employés la direction personnelle devient 
haïssable à cause de son paternalisme et parce qu’elle peut être responsable 
d’une baisse des salaires. Les ouvriers américains n’ont en général pas le désir 
de contrôler toute une industrie, cependant, ils tiennent à participer aux 
mesures qui affectent d’une façon vitale les termes de l'emploi. » 

« Les organisations de travail se sont développées depuis 1842 aux Etats- 
Unis jusqu’après la guerre civile avec peu d’obstruction. Après cette époque 
pour les combattre, on les accusa d’instigation à conspiration criminelle. Après 
1908 on les assigna pour dommage au commerce inter-Etats. Les membres 
individuels étaient tenus responsables des dommages. Ce n’est qu'avec le 
Clayton Act de 1914 que l’immunité contre ces accusations leur fut assurée. » 

Les pouvoirs publics et les lois du travail. 

« Le contrôle social est l'influence de la société sur le comportement des 
individus la composant. Le but d’une législation du travail est de promouvoir 
le bien-être social. Elle tend à corriger certains désajustements naissants 
de la transformation industrielle. En faisant cela, le gouvernement interdit des 
actes supposés désavantageux pour la communauté et encourage d’autres actes 
qui peuvent profiter à la communauté. » 

« La législation du travail aux Etats-Unis a rencontré 2 obstacles d’impor- 
tance, tous 2 propres au pays : le monopole d'Etat quasi absolu sur de telles 
matières jusqu’à ces dernières années, ce qui engendrait un manque d’unifor- 
mité; et des barrières constitutionnelles basées sur des clauses protégeant 
lé droit de la liberté de contracter. Les tendances de la législation du travail 
dépendent de changements de l'opinion publique. La société commence à se 
rendre compte que les intérêts sociaux sont d'importance plus vitale que le 
droit individuel à une liberté de contracter abstraite. » 

Les conflits industriels et la loi. 

« En théorie le travail et la direction sont égaux devant la loi. En général 
cependant, il apparaît que l’employeur s’est trouvé relativement libre d’user 
de ses armes économiques, tandis que les tribunaux ont considérablement 
handicapé le syndicat dans l’usage des siennes. Peu de moyens légaux ont 
suscités plus d’amertume ou de crainte du côté des organisations de travail 
que l’injonction. L/injonction est un ordre émis par un tribunal ordonnant 
à un individu ou un groupe d'individus de faire ou de ne pas faire certains 
actes. Si l’injonction s'applique à des travailleurs ou organisations de travail 
elle se nomme injonction de travail. Aux Etats-Unis, les tribunaux fédéraux 
et d'Etats ont le pouvoir d'émettre des injonctions lors de conflits du travail. 
Ce pouvoir restreignant ou renforçant des tribunaux a pris une grande impor- 
tance. Il est difficile de déterminer la valeur sociale de l’injonction de travail 
avec précision. L'injonction peut être utile comme moyen de protection des 
individus et de la propriété contre certains dommages irréparables. Alors 
qu’il est impossible de déterminer les effets sociaux de l’injonction, il est 
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cependant certain que la société souffre de la loi, l'attitude du travail envers 
les tribunaux et son manque de respect pour la loi dû aux injonctions. Les 
travailleurs sont un élément tellement important dans la société américaine 
que leur attitude est vitale pour le maintien de la stabilité sociale. La méfiance 
des travailleurs envers les tribunaux est un fait, mais même si cette méfiance 
ne se trouvait pas fondée, la sécurité de la structure sociale américaine repose 
sur la capacité des tribunaux à augmenter la confiance du travail dans le 
système juridique. » 

« La législation du travail américaine suit aujourd’hui la direction des 
pays européens en promettant la sécurité contre les hasards et vicissitudes 
de la vie industrielle moderne. En Amérique, la législation de sécurité sociale 
fut d'abord considérée comme étant en conflit avec les droits inaliénables 
de la Constitution américaine. Peu à peu cependant l’individualisme du 
XIXe siècle, qui ne permettait aucune ingérence dans les contrats de travail 
ni de charger la société des accidents de travail, de la maladie ou du chômage, 
a fait place à une attitude de responsabilité sociale plus étendue au XXe siècle. 

La tendance actuelle est définitivement orientée vers l’acceptation de la 
responsabilité sociale pour les risques de l’industrie. » 


SCIENCES ADMINISTRATIVES 


La réforme administrative aux Etats-Unis d'Amérique. Le rapport de la 
Commission Hoover. — The American Political Science review, octo- 
bre 1940. 


On dit couramment que les conclusions de la Commission Hoover constituent 
un concentré de faits et de pensées de plus de 2.000.000 de mots. 

The American Political Science Review (octobre 1949) consacre un 
« symposium » à ce que les Américains considèrent comme la production 
la plus remarquable de la pensée politique et administrative de toute l’histoire 
américaine. 

D'abord indécis quant à l’objet exact de sa mission, le groupe de douze 
hommes qui composent la Hoover Commission finit par s'orienter exclusive- 
ment vers les problèmes de réorganisation et de rendement de l’administra- 
tion : vieux thèmes déjà étudiés et approfondis à différentes reprises, on 
s'en doute, aux Etats-Unis et aïlleurs, encore qu’il soit difficile d'imaginer 
qu'en Europe on ose donner une publicité aussi éclatante aux erreurs, aux 
obstructions et aux dépenses inutiles d’une administration. 

Passons rapidement sur le fait que cette commission composée de repré- 
sentants des deux partis réussit à se garder tout au long des discussions 
et au cours-de l'élaboration finale du rapport, de toute forme d’esprit parti- 
san — encore que la chose soit digne d'admiration et explique, en partie, 
l'autorité qui s'attache à ses conclusions — et venons-en directement aux 
réformes proposées. 

1. — En ce qui concerne la Présidence, le rapport Hoover constate comme 
un fait acquis la prééminence actuelle de l'exécution, non seulement aux 
Etats-Unis, mais dans tous les pays de régime parlementaire. L'évolution 
poursuivie depuis un siècle, sous la pression des faits économiques et sociaux, 
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les nécessités de la guerre totale, la lutte contre les crises économiques, ont 
ramené les régimes à des formes nouvelles de « monarchie » dont l'exemple 
le plus typique se trouve précisément à Washington. 

Et c’est en fonction de cette constatation de fait, que la commission 
réorganise les pouvoirs et affirme la responsabilité personnelle du Président. 
La « solitude » du chef de l'exécutif est plus parfaite que jamais, aussi totale, 
aussi directe que son écrasante responsabilité « to the people and the 
Congress ». 

2. — L/étendue, l'expansion et la complexité des pouvoirs accordés aux 
« department » ont amené la commission Hoover à définir l'autorité, les 
responsabilités et les organes directeurs des ministères et surtout à en proposer 
la réorganisation et la coordination (sous l’égide d’un « common staff » 
présidé par un sous-secrétaire désigné par le Président et administré par un 
« administrative assistant secretary »). 

La commission insiste beaucoup en outre, sur la nécessité d’un « mana- 
gement research officer », fonctionnaire chargé des services « organisation 
and methods » dans chaque département et d’un « congressional liaison 
officer », proposition qui atteste combien les propositions de renforcement 
de l’exécutif sont éloignées de toute tentation ou tentative dictatoriale. 

Les recommandations de la commission révèlent très nettement une philo- 
sophie générale de l'administration, qui peut se définir comme la volonté 
d'établir de façon bien nette la ligne directrice de l'autorité, du sommet 
à la base de l'administration. 

En fait, elle revient à faire rentrer les services tendant à une certaine 
autonomie dans l'orbite de l'autorité présidentielle en général, et de ses 
« ministères >» plus particulièrement. 

3. — Partant du fait que les Etats-Unis ont désormais à assumer la 
direction des nations démocratiques, la commission Hoover propose également 
une réorganisation des « affaires étrangères » dans le sens tout d’abord 
d’une coordination des activités interdépartementales (militaires, économiques 
et politiques) qui semblent loin d’être parfaitement définies, ensuite d’une 
réorganisation complète du département d'Etat. 

Elle insiste d'autre part très fermement, mais sans trop préciser ses propo- 
sitions, sur la nécessité d'organiser et d'améliorer les relations de l'exécutif 
avec le Congrès, en matière de politique internationale. 

L'idée d'une commission composée de représentants de l'exécutif et du 
législatif n’a pas été retenue, entre autres raisons parce que ses délibérations 
auraient pu lier les décisions du Président. 


En dernière analyse, la commission Hoover n'a proposé d’autre solution 
au problème fondamental des rapports de l'exécutif avec le Congrès, que la 
nomination d'un « assistant secretary of state » chargé des liaisons avec le 
congrès. 

4. — Quant aux « regulatory commissions » dont la tâche est d’inspecter 
et même dans certains cas d'agir en tant que quasi-tribunaux, bref, d’avoir 
un rôle actif et d'initiative dans la défense des intérêts publics, la commission 
Hoover s’est efforcée de définir leur mission de façon un peu plus précise 
qu'on ne l'avait fait naguère. 

Les propositions suivantes ont été faites : afin d'assurer l'indépendance 


réelle des dites commissions régulatrices : représentation bi-partite parmi les 
membres; en vue d'assurer l'efficacité de leur fonctionnement : le président 
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de chacune de ces commissions sera investi de la totalité des responsabilités; 
en vue d’assurer la liberté de jugement des membres des dites commissions 
envers les « pressure groups » : augmentation substantielle des appointements ; 
enfin, il a été demandé que soit définie une politique commune à toutes les 
« regulatory commissions ». 

La commission Hoover a encore défini, la nature des commissions en 
question en estimant qu’elles devaient être considérées comme une branche 
de l'exécutif, en raison même de leurs fonctions et de leurs responsabilités, 
plutôt qu'un des organes du législatif, comme certains le souhaitaient. 

5. — Les travaux de la commission se sont étendus à bien d’autres espèces 
d'activités de l'exécutif et bien d’autres questions ont été abordées; depuis 
celles qui concernent le budget, le personnel, les statistiques et la trésorerie 
jusqu’à celles qui englobent la vie américaine (les vétérans, la sécurité 
sociale), certains de ces aspects (la question indienne) ou encore l'expansion 
américaine dans le monde (overseas affairs). 

C’est ce que nous apprend la « Public Administration Review » (1949, n° 2) 
dans son Summary of Reports of the Hoover Commission (pp. 73 à 99). 

Dans le même ordre d'idées, on peut encore citer : 

Summary of reports of the Hoover Commission. — Public Administration 
(Londres), vol. 26, pp. 195-210 et vol. 27, pp. 294-306. 


WATSON, J.-R. — The Hoover Commission report on personnel manage- 
ment. — Publ. Person. Review Juill. 1949, pp. 131-139. 


Hxapy, Ferrel. — The reports of the Hoover Commission. — Rev. of 
Politics, juill. 1949, pp. 353-378. 


H£apy, Ferrel. — The Reorganisation Act of 1949. — Public Administra- 
tion Review, été 1949. 


APPLEBY, Paul-H. — The significance of the Hoover Commission report. — 
Yale Rev., automne 1949. 


II 


Le professeur Herman Finer (auteur de l'ouvrage Theory and Practice 
of Modern Government, New York 1949), consacre un très brillant article 
aux conclusions de la Commission Hoover. Il a paru dans le Political Science 
Quarterly de décembre 1949 (pp. 576-595). 

M. H. Finer qui, dans son article, aborde uniquement les grandes questions 
de l’administration centrale, n’hésite pas à mettre l'accent sur les faiblesses et 
les hésitations de la Commission Hoover. 

Celle-ci, par exemple, après avoir insisté sur l'impossibilité de séparer la 
politique de l'administration n’a pas réussi à indiquer de façon bien nette com- 
ment elle voyait les rapports qui devaient s'établir entre l'élément politique, 
par définition, variable, instable et mal préparé à ses fonctions d’administra- 
teur de l'Etat, et l'élément administratif qui, de son côté, ne possède pas 
toujours l'autorité nécessaire pour s'imposer comme il le faudrait. 

Sur ce point, M. Finer s'exprime en des termes d’une extrême sévérité. 
&« Le gouvernement fédéral est contrarié dans l'exécution de sa mission à la 
fois sur le plan politique et sur le plan administratif. D'un côté, c’est le 
régime de l'instabilité, de l’incompétence administrative, de l’amateurisme. 
L'administration, d'autre part, manque de la pensée profonde et à longue 
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échéance qui devrait suppléer aux déficiences inévitables de l'élément poli- 
tique. » 


Washington ne dispose pas du cadre de hauts fonctionnaires profondément 
intégrés dans la vie administrative fédérale, qui seuls pourraient assurer le 
bon fonctionnement de l'Etat. 


Sur ce point, la gigantesque étude de la « Hoover Commission » n'a 
réussi qu'à accoucher d'un projet timoré s’arrêtant au seuil du problème 
capital. 


Si maintenant, avec M. Finer, nous nous demandons pour quelles raisons 
profondes l'administration américaine n’a pas réussi à se constituer une 
« vieille garde » de fonctionnaires d'élite, nous nous rendons vite compte qu’à 
côté de raisons qui sont spécifiquement américaines (telles l'instabilité, dûe 
à la fréquence des « turn-over », l'attrait puissant pour la vie frémissante 
des affaires, le manque de responsabilité suffisante au sommet de la hiérar- 
chie), il est aisé de découvrir des raisons communes aux pays riverains de 
l'Atlantique, qu’ils appartiennent à l'Occident ou au Nouveau-Monde : manque 
de considération sociale, lenteur de l'avancement, traitements trop modestes. 


À cette situation, déjà grave en soi, la très stricte séparation des pouvoirs 
pratiquée aux Etats-Unis a encore ajouté à la confusion et au manque de 
continuité qui semble régner dans de larges sphères de l'administration améri- 
caine. Entre le chef de l'exécutif et le Congrès, les liens administratifs qui 
seuls peuvent assurer la cohérence de la gestion, sont extrêmement ténus 
et imprécis. 


Et la méfiance du Congrès à l'égard de tous liens administratifs organiques 
entre l'exécutif et lui, ne peut évidemment qu’aggraver cette situation. 


Autre point encore à propos duquel l’auteur tient à marquer son désaccord : 
celui de la décentralisation du système de recrutement des fonctionnaires. 
La commission Hoover, en effet, propose de confier à chaque département le 
soin de recruter ses propres fonctionnaires, système, s’empresse d'affirmer 
le professeur Finer, qui, en Ôôtant toute possibilité de transferts, supprimera 
toutes chances de « cross-fertilization » et détruira les dernières traces d’inté- 
gration et de cohérence inter-départementale. 


Les conclusions de l’auteur sont donc, dans l’ensemble, extrêmement sévères 
(et peu optimistes) à l'endroit des propositions de la commission Hoover. 


Elles ne garantissent pas au Président la possibilité d'exercer pleinement 
l’entièreté de ses écrasantes responsabilités; elles n’assurent pas le recrute- 
ment d'une haute administration d'élite, capable d’administrer l'Amérique 
à l'heure où elle est devenue l'espoir du monde et où chacun de ses mérites, 
chacun de ses défauts est source de joie ou de souffrance pour des millions 
d'êtres ; elles n’ont pas défini la place des grands services dans la hiérarchie 
des organisations fédérales, non plus que le rôle du « staff secretary » auprès 
de la présidence; en d’autres mots, la Commission n’a pas repensé les 
problèmes. 


C'est à cette tâche que, de la façon vive et pittoresque qui lui est familière, 
le professeur H. Finer convie les jeunes américains, en leur demandant de 
repenser le fondement de leur système de gouvernement, avec la même audace, 
le même sens du progrès futur, la même ingéniosité que leurs ancêtres 
les plus illustres. 
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III 


Sidney MALICK a consacré un très curieux article dans la Public Personnel 
Review de juillet 1949 (pp. 155-162, avec une bonne bibliographie) au 
problème du prestige de l’administration, qui se pose aux Etats-Unis. 

C’est en quelque sorte le complément indispensable à l’exacte compréhension 
de la portée et des inventions de ce que l’on pourrait appeler de façon très 
brève et pas exactement appropriée : la réforme Hoover. 

Il s'agit du manque de prestige presque total que les fonctions administra- 
tives, même les plus hautes, entraînent pour ceux qui les exercent. L’Améri- 
cain moyen n’a aucune estime pour le fonctionnaire, quel que soit son grade. 
L'Américain de qualité s’écarte soigneusement de toute activité administrative, 
y compris les « Key Government positions ». 

Des enquêtes menées depuis plus de vingt ans, selon les méthodes en 
usage aux Etats-Unis, ont révélé qu’à peine douze à quatorze pour cent de 
l'opinion publique estiment que des jeunes gens qualifiés agissent bien en 
s’engageant dans la filière administrative. Sur une échelle de l’estime allant 


de plus cent à moins cent, les fonctions administratives sont cotées : — 14,06; 
douze ans plus tard, elles ont remonté, mais la cote reste encore bien basse 
(+ 10,20). 


Parmi les étudiants de l’université de Chicago, la cote est de — 8,50; pour 
ceux de Cincinnati, de + 3,58; les futures classes dirigeantes ne sont pas 
disposées à entrer au service de l'administration. 

Une autre enquête, enfin, conclut en disant que l'administration n’inspire 
de respect aux Etats-Unis, qu’à « the ineducated, the foreign-born and the 
laboring people ». 

Dans l’ensemble, l'opinion publique ne croit ni à l'efficience. ni à l'honnêteté, 
ni à la courtoisie des fonctionnaires et des employés de l’administration; le 
fonctionnaire et l'employé du privé sont considérés comme bien supérieurs, 
à niveau égal. 

Le réquisitoire américain ne s’en est pas tenu à cette constatation dont la 
gravité n’a évidemment pas échappé aux responsables de l'administration 
américaine. 

Les enquêtes ont, pour la plupart, essayé de dénombrer les causes de ce 
mépris de l'opinion publique à l'égard de l’administration, mépris dont l’Eu. 
rope occidentale (d’après M. Sidney Malick) ne montre pas d'exemples 
équivalents. 

Que ce dédain soit dû pour une bonne part à la qualité assez basse du 
personnel n'explique rien ou peu de choses, puisque ce manque de qualité 
s'explique précisément par le fait du manque de prestige qui restreint singu- 
lièrement l'aire de recrutement de fonctionnaires de valeur. 

I1 faut donc analyser les « prestiges déterminants » de la vie sociale amé- 
ricaine et mesurer dans quelle mesure leur absence ou leur négation pèsent 
sur les jugements portés par l'opinion publique sur sa propre administration. 

Toutes les enquêtes sont d'accord, pour attribuer à l’intrusion de la politique 
dans l’administration, à la « political domination » et aux effets du « spoils 
system » un rôle primordial dans le véritable mépris où l'Américain moyen 
tient le fonctionnaire. 


Un deuxième fait, corollaire du premier, c’est l’abstention systématique 
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des hommes d’affaires et plus généralement des élites de toute participation 
à la gestion de la chose publique. 

Les campagnes de presse et de radio, la violence et l'injustice des attaques 
‘auxquelles l’administration est régulièrement soumise, soit au Congrès, soit 
dans les réunions politiques jouent ur rôle très important dans l'éloignement 
des éléments de valeur de toute carrière administrative prolongée. 

Les « top-career », spécialement visées sont particulièrement peu désirées 
avec toutes les conséquences très graves qu'une pareille attitude entraine 
dans ces conditions. 

Autre raison du manque de prestige des fonctions administratives : les 
traitements insuffisants, la routine bureaucratique, le manque d'occasion de 
développer des dons d’initative, l'absence de responsabilité créent ou favorisent 
des attitudes mentales opposées à l'idéal américain du pionnier et de l’homme 
d'affaires. 

Enfin, l'auteur inclut dans les raisons du manque de prestige de l’adminis- 
tration, l'absence d’esprit de corps des fonctionnaires qui, partageant eux- 
_ mêmes, sans le savoir, le sévère jugement porté par leurs compatriotes sur 
le « civil service » sont loin de se présenter devant l'opinion publique de 
leur pays, avec la tranquille assurance, l’autorité, la puissance qui se dégagent 
d'un corps de fonctionnaires comme celui de l'administration allemande ou 
britannique. 

De plus, la société américaine est, en ordre principal, une société écono- 
mique. Les qualités d'entreprise, d'invention y priment, jusqu’à nouvel ordre, 
les qualités bureaucratiques de continuité, d'ordre, de sécurité. Le « public 
service >» y semblent infiniment mieux assuré par le dynamisme des affaires 
que par le statisme de la gestion quotidienne. 

Cet état d'esprit qui contribue puissamment à nous expliquer l'échelle des 
« prestiges déterminants » américains, rend particulièrement difficile la solution 
des problèmes que posent le recrutement, l'avancement et les activités d’un 
corps de fonctionnaires d'élite, en Amérique. 


IV 


I1 n’est pas sans intérêt de savoir comment a procédé la commission Hoover. 
Dans le Public Administration Review de l'automne 1949 (pp. 241-251), 
M. Charles AIKIN, consacre à cette question un article du plus haut intérêt 
intitulé Task Force : Methodology. 

Si fréquente que soit la chose, il est assez curieux de constater que la 
loi qui consacrait la création de la « Commission on organization of the 
executive branch of the Government », destinée à promouvoir économie, 
efficience et rendement dans l'administration offrait dès l’abord de très 
grandes possibilités d'interprétation quant aux tâches qui étaient confiées à la 
commission, et que le doute subsista même après que la commission eut 
accordé toute l'attention nécessaire au problème. 

Le champ d’action de la commission Hoover semble prouver toutefois qu’on 
opta finalement pour la solution «restreinte », si tant est que cet adjectif 
convienne à l’immensité du travail accompli. 

Une longue période d’incubation suivit d’ailleurs la décision du Congrès. 
De la fin 1947 à l'été de 1948, la commission ne fonctionne pas en tant que 
corps organique et laisse les rênes de la direction à son Président, M. Hoover, 
se réservant d'intervenir lors de la rédaction des conclusions. 
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C’est ainsi que les membres de la commission ne sont intervenus que de 
facon fort limitée dans les recherches et dans les conclusions des groupes 
de travail (« task forces »). 

En fait, c'est un état-major extrêmement restreint, puisque composé de 
cinq membres seulement (un « administrative assistant », deux « principal » 
et deux « junior aides ») qui assura la vie, le développement et l’unité de 
travail des commissions préparatoires. 

Il n’est pas indifférent de connaître les origines sociales de ces cinq 
hommes. L'un venait de l’administration fédérale, un autre fut choisi parmi 
les membres d'un « tax group », les trois derniers enfin avaient été banquiers. 

M. Aükin reconnait d’ailleurs que le manque d'expérience des affaires 
publiques créa quelque embarras à l'état-major : les « task forces >» n’y 
trouvèrent pas toujours le guide qu’elles cherchaïent; l’état-major ne réussit 
pas toujours à délimiter avec précision l'aire d'investigation de chacune des 
« task forces ». En fait, on leur laissa pleine et entière liberté; le travail 
de coordination et de rationalisation ne se fit qu'après que les conclusions 
eurent été déposées. 

Les membres des 23 commissions préparatoires furent librement recrutés 
par les chefs des dites commissions; ceux-ci, nommé par M. Hoover, étaient 
responsables devant la commission. Le choix était des plus délicat, car 
l'activité de ces hommes portait sur une matière particulièrement brülante. 
Dans l’ensemble, il se révèla assez heureux; mais l’incohérence de la méthode 
introduit la plus grande diversité dans les procédures de travail. 

Les commissaires avaient droit de regard en principe sur les travaux de 
toutes les « task forces »; en fait, cependant, seul M. Hoover, qui dirigeait 
personnellement la commission chargée de l'étude des problèmes de la Pré- 
sidence, garda un contact direct avec toutes les commissions. 


Dans 15 commissions, des comités de citoyens compétents groupant de 
deux à trente membres, furent chargés d'entreprendre l’organisation et de 
diriger les: « task forces ». Ces volontaires qui en général apportèrent un 
sérieux extrême aux travaux, furent aidés dans certains cas par des membres 
de l'état-major dont il a été question plus haut. Dans d’autres cas, le président 
de la « task force » servit également de directeur des recherches. 


Cinq « business management firms » participèrent aux travaux; des 
directeurs de compagnies d'assurances étudièrent la structure et le fonction- 
nement de l'administration des vétérans; trois sociétés privées écrivirent les 
rapports de « task forces », comme celle des « transportation and welfare » 
ou de l'office statistique. Ces travaux se révélèrent excellents, sans que 
les rapports des commissions qui ne recoururent pas aux firmes privées, 
pussent en rien leur paraître inférieurs. 


Cette très grande autonomie des « task forces », en assurant à chacune 
d'elle une très réelle liberté d'investigation, ne fut toutefois pas exempte, on 
s’en doute, de certains inconvénients. Les domaines d'études furent presque 
toujours élargis au point de se recouvrir largement les uns, les autres. 
Certaines task forces crurent même devoir assumer les tâches de la commis- 
sion tout entière. Composées de spécialistes comme elles l’étaient, elles 
n'échappèrent pas toutes à la tentation de croire que les « generalists », les 
non spécialistes de la Commission devaient nécessairement se considérer 
comme liés par leurs conclusions. Des communiqués à la presse jetèrent 
une grande confusion en ne faisant pas toujours une distinction très nette 
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entre les travaux des « task forces » et les propositions de la commission. 
Certaines administrations se mirent même à appliquer sans plus attendre les 
conclusions des « task forces ». 


À partir de la fin de l'été 1948, les rapports des « task forces » se sont 
abattus sur la table de la commission à une cadence vertigineuse : en novem- 
bre, trois rapports comprenant plus de trois mille pages furent distribués dans 
l’espace de 48 heures. Cinq de ces rapports ont été publiés in-extenso; six 
n'ont pas été publiés du tout, sans que l’on sache les raisons de cette décision; 
le reste n’a été publié que fragmentairement. 


Une parfaite diversité a présidé à la rédaction et à la présentation des 
rapports : les uns s’affirment sous la présentation de volumes épais et 
compacts; d’autres s'ouvrent sur un résumé des recommandations; d’autres 
encore énoncent les économies qui pourraient être réalisées si l’on adoptait 
leurs propositions; le rapport consacré à la sécurité nationale comporte 
4 volumes; le rapport de la commission des affaires étrangères, 1 volume et 
cinq volumes d’appendices... Aucun de ces rapports ne peut donc être considéré 
comme « tipical ». 


À la fin de l'été 1948, la Commission qui, jusqu'alors, s'était réunie une 
matinée par mois, se mit sérieusement à l'ouvrage : elle avait à extraire 
d'un amas d'environ deux millions de mots, le rapport qu’elle devait présenter 
au Congrès, le 13 janvier suivant. Des sous-commissions furent chargées de 
dépouiller et d'analyser cet amas de documents : elles étaient douze au début 
du mois de décembre. Elles accomplirent un travail énorme lisant et relisant 
les documents qui leur avaient été confiés, recommençant jusqu'à cinq et 
six fois le rapport qu’elles devaient soumettre à la commission. 


Dans l’ensemble, à s’en tenir du moins au jugement qualifié du professeur 
Aïkin, les résultats de cet immense effort qui pendant vingt mois, a groupé 
une dizaine de parlementaires, des fonctionnaires et de simples citoyens et 
a coûté près 2 millions de dollars, sont réellement satisfaisants. 


Un esprit d'impartialité, exempt de tous soucis parlementaires, a le plus 
souvent déterminé les décisions (la commission est d’ailleurs bi-partite). 
Le plus souvent, l'accord sur les questions fondamentales : protection des 
libertés civiles, développement des forces militaires américaines, politique 
étrangère des U.S.A. s’est très rapidement réalisé. 


Les responsabilités du Congrès dans l’état dramatique d’ « inefficiency, 
extravagance, and waste » où se trouve l'exécutif américain, sont apparues 
comme particulièrement lourdes à la très grande majorité des membres de 
la commission, au fur et à mesure qu'ils poursuivaient leurs études : ils ont 
essayé très loyalement d'y porter remède. 


Les travaux ont tous abouti à la constatation de la place prééminente 
de la Présidence dans la vie publique américaine et ont tous conclu à la 
nécessité de pourvoir le Président des pouvoirs administratifs les plus étendus. 
Ce renforcement inoui de l'exécutif implique, cela va sans dire, de réelles 
restrictions aux pouvoirs du Congrès. Certains y voient une menace pour les 
libertés démocratiques américaines. 


Pour M. Aükin, il est peu probable qu'il en soit ainsi. En reconnaissant 
à l'exécutif les pouvoirs étendus qu’exigent les lourdes responsabilités dont 
il est chargé, le Congrès ne peut, à ses yeux, que répondre à sa fonction la 
plus authentique et garantir le bon fonctionnement du régime américain. 
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DROIT 


PALLIER, G. Balladore. — Diritto costituzionale. (Secondo la Nuova Costi- 
tuzione). — Milano, Dott. A. Giuffrè, 1949, VI + 344 p. 


Une étude du régime constitutionnel de la république italienne d’après le 
droit constitutionnel général : tel est l'ouvrage que M. G. Balladore Pallieri, 
professeur à l'Université de Milan, a consacré à l'étude du droit constitutionnel 
de son pays depuis l'entrée en vigueur de la constitution du 22 décembre 1947. 

Il n’est point trop tard pour rendre compte de cette œuvre dans les milieux 
scientifiques. Le fait que sa publication date de deux ans déjà, n'empêche pas 
de la considérer comme un intéressant essai d'utilisation de la science du droit 
constitutionnel général pour la connaissance de l’organisation politique qu’un 
Etat ou une nation s’est donnée à un moment déterminé de son histoire. C’est 
à ce titre notamment que la conception du livre de M. G. Balladore Pallieri 
mérite attention. 

Qu'est-ce que le droit constitutionnel général? En quoi son objet influence- 
t-il la matière d’un ouvrage essentiellement destiné aux étudiants des facultés 
de droit et dont l'agencement reste déterminé sinon par les programmes 
officiels, du moins par les nécessités pédagogiques? 

On peut affirmer que le droit constitutionnel général étudie les règles 
juridiques fixant les conditions et les modalités d’exercice du pouvoir poli- 
tique, ainsi que la structure et les buts assignés à l’action étatique, abstraction 
faite de toutes les contingences de temps et de lieu. 

Le propre de la science est de délaisser, dans le domaine de la connaissance, 
ce qui individualise au profit de ce qui universalise. L'abstraction est une 
opération intellectuelle inhérente à la démarche scientifique. On en dit peut 
être beaucoup de mal. Mais c’est elle qui permet de dégager l'indication du 
fait de ses manifestations particulières, fortuites et souvent contournées. 

Le droit constitutionnel général est une discipline scientifique qui suppose 
à la fois la pratique du droit constitutionnel comparé, le recours à la méthode 
analytique et critique dans l'étude des constitutions et des régimes politiques, 
et la préoccupation de tirer profit de l'esprit de synthèse. Sa valeur résulte 
de l’utilisation dans le domaine du droit constitutionnel de l'apport précieux 


de la science politique. Il contribue à la formation d’une juste conception de . 


cette science, non pas qu'il fasse d’elle l’adjuvant du droit public destiné à 
vivifier ou à développer ses formules et ses règles, mais bien parce qu'il 
signale que le droit public.sollicite et intercepte une partie de sa matière, 
celle soumise à l'emprise de la technique sociale particulière qu’est le droit. 


L'utilité et même la possibilité d’un droit constitutionnel général ont été 


mises en doute. D’aucuns reprenant le point de vue développé par l’école 
historique en économie politique estiment que le droit constitutionnel ne peut 
être que descriptif et historique. Le droit constitutionnel général reposerait 
sur un certain conceptualisme juridique dont le résultat malheureux serait 
de substituer à la réalité concrète des représentations symboliques sans vérité 
ni exactitude. 

C'est à tort que l’on a émis des considérations de ce genre. 

Evidemment il importe d'éviter le danger de masquer la réalité sous des 
abstractions forcées et d’affaiblir par abus de la généralisation ce sens du 
concret en fonction duquel le constitutionnaliste, plus que quiconque, doit 
se prononcer dans ses études. 


Ds. … 
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Mais il y a lieu de dire que la pratique du droit constitutionnel général 
ne fait pas nécessairement courir ce risque. Il est indispensable de dépasser 
le stade de l’observation particulière pour essayer de rendre compte des points 
de vue dominants dont la connaissance est si utile pour le progrès ou pour 
le développement de la science. Et cela peut se faire aussi bien dans le 
domaine du droit que dans celui de la science politique. 

D'un point de vue pratique, la discipline du droit constitutionnel général 
peut être tenue pour le point de départ d’une excellente initiation au droit 
constitutionnel d’un peuple ou d’une nation. Muni de notions communes déjà 
traduites en langage et devenues de la sorte maniables, le constitutionnaliste 
peut acquérir une compréhension beaucoup plus rapide des réalités qu'il 
observe dans un régime déterminé de droit constitutionnel. Il en obtient ainsi 
une intelligence à la fois plus prompte et plus aiguë. La science joue vérita- 
blement pour lui le rôle d’une économie de pensée. Elle permet également 
de donner d’une constitution ou d’un régime constitutionnel, un aperçu critique 
des plus judicieux sous l’angle des préoccupations scientifiques. 

C'est à ces considérations de méthode que l’on peut saisir tout l'intérêt 
que présente la lecture de l’ouvrage de M. G. Balladore Pallieri. 

Le livre se compose de quatre parties. , 

La première est destinée à caractériser les traits fondamentaux de l'Etat 
qui détermine l'existence d’un ordre juridique dans le même temps que l’on 
découvre en lui une entité ou une personne juridique. Les particularités de 
l’ordre juridique étatique sont également soulignées dans la première partie 
de l'ouvrage. On retiendra à ce propos que l’auteur opte pour une prise en 
considération éminemment juridique de l'institution étatique au détriment de 
certains de ses aspects sociologiques non encore interceptés dans le domaine 
du droit. 

Au nombre des considérations générales consacrées à l'institution étatique, 
on peut signaler encore celles qui rendent compte de ce qu’est juridiquement 
l'Etat moderne, d’après la forme ou le régime politique qui influe sur son 
existence. Le phénomène constitutionnel est l’un de ceux dont l'étude permet 
d'acquérir une connaissance approfondie, sinon des fondements de l'Etat 
moderne, du moins des dispositions juridiques définissant son organisation et 
sa structure. L'auteur insiste à cette occasion sur les nouveaux problèmes 
de droit constitutionnel que pose l’organisation juridique de l’Etat moderne. 

La première partie de l’ouvrage se termine par une esquisse de l’histoire 
du droit constitutionnel italien ainsi que par l'indication de ses sources. 

La deuxième partie est consacrée à l'examen de l’organisation politique 
actuelle de l'Italie. La présidence de la République, la structure, la compo- 
sition et la compétence du Parlement y sont étudiées. Le fonctionnement du 
gouvernement, celui du conseil supérieur de la magistrature et de la cour 
constitutionnelle sont objectivement présentés. Une mention toute spéciale 
est accordée à l'institution des régions. 


La troisième partie se réfère notamment aux limites constitutionnelles 
à la puissance étatique. La question des droits individuels dans leur conception 
originelle autant que dans leur acception évoluée y fait l’objet de développe- 
ments. Il en est de même de la réglementation constitutionnelle des cours 
et organes juridictionnels. 

La quatrième partie déborde le cadre du droit public interne. La position 
de l'Etat est déterminée en fonction de sa situation et de ses obligations de 
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droit public international. L'auteur analyse dans un chapitre particulier les 
rapports ayant existé ou existant encore entre l'Etat italien et l'Eglise 
catholique. 

Pour chacun des points qu’il expose, le professeur G. Balladore Pallieri 
a eu le souci de présenter une bibliographie substantielle. 


CHourAQUI, André. — La condition juridique de lIsraélite marocain. — 
Presses du Livre français, 1950, 289 p. 


Les Israélites marocains ont, depuis 1912, évolué d’une condition sociale 
moyenâgeuse à une manière de vivre occidentale. Il en résulte, comme dit 
l'auteur « un certain déséquilibre entre les données sociologiques et leur 
expression juridique ». 

« En droit, l'Israélite, du fait de sa religion, est exclu de toutes les 
fonctions d'autorité dans l’Empire Chérifien ». 

« En fait, cette situation le place dans un état d’infériorité vis-à-vis d’une 
administration dont il est exclu. Ceci se manifeste notamment dans le domaine 
de la Justice où l’Israélite reste, dans bien des cas, livré au bon vouloir 
de ses juges ». 

Depuis plusieurs décades déjà, remède aurait dûü être apporté à cette 
situation. L'Etat marocain « devra envisager tout un ensemble de mesures qui 
amoindriront jusqu'à les faire disparaître, les vestiges d’une discrimination 
contraire aux intérêts les plus hauts du pays. » 

L'auteur préconise une série de réformes dans le domaine de l’enseignement, 
de l'orientation professionnelle, de l'habitat. Sur le plan juridique où le 
Juif marocain ne jouit ni des privilèges du sujet marocain de religion isla- 
mique, ni du statut de l'étranger ou du Français, l’auteur propose la « rédac- 
tion d'un code de la Nationalité marocaine, garantie effective des libertés 
publiques, liberté d'accès à la fonction publique, renforcement et désignation 
plus démocratique des délégués au Conseil du Gouvernement, réforme de la 
justice, rédaction de codes, formation d’une magistrature indépendante, éman- 
cipation totale de la Communauté, consécration officielle du Conseil des 
Communautés, formation d’un corps de rabbins-juges doués d’une forte culture 
générale, réformes profondes apportées au statut personnel des Israélites 
consacrant l'émancipation de la femme ». 

L'ouvrage contient de nombreux chapitres d’un grand intérêt au point de 
vue sociologique sur la situation démographique du judaïsme marocain, le 
statut de l’Israélite en droit musulman, la nationalité, la vie publique, le 
statut personnel de l’Israélite marocain, etc. 


RepsLor, Robert. — Traité de Droit des Gens. — Paris, Recueil Sirey, 
1950, 473 pages. 


Le Traité de Droit des Gens de M. R. Redslob, doyen de la Faculté de 
Droit et des Sciences politiques de l'Université de Strasbourg, constitue, dans 
le sens de la documentation et de la systématisation, le prolongement des 
Principes du Droit des Gens moderne que l’auteur a publiés à Paris en 1937 
à la Librairie Rousseau. 

Dans cet ouvrage, M: R. Redslob avait déjà dégagé les idées générales 
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concourant à la création de la discipline qu'il pratique : idées déterminant 
l'essence du droit des gens, c’est-à-dire les espèces sous lesquelles il apparaît, 
les sujets dont il règle les rapports et les modalités, selon lesquelles ces sujets 
deviennent des partenaires du régime international, en ce compris également 
les idées qui modèlent la substance du droit international, compte tenu du 
milieu spécial dans lequel il se développe. 

Dans la première partie du Traité de Droit des Gens, on retrouve l'énoncé 
de ces principes constructifs ou normatifs. Ils influent directement sur les 
tendances générales de l’œuvre, tout en formant plus particulièrement la 
matière du livre I sous le titre : « La Structure du Droit des Gens » 
(pp. 59-141). 


Selon l’auteur, deux doctrines se trouvent en présence pour expliquer 
l'essence du droit des gens. 


L'une le considère comme un droit contractuel naissant de la volonté 
convergente des parties. L'autre découvre en lui un ensemble de normes 
admises par la conscience des peuples et ayant valeur par ellesmêmes en 
raison de leur immanence. 


Cette double conception du droit des gens est à certains égards sujette 
à revision. Celle que propose M. R. Redslob consiste dans sa « complémenta- 
risation ». Le droit idéal n’est pas en opposition avec le droit statué; il en 
est par contre l’adjuvant. Le droit contractuel trouve son appui dans le droit 
idéal. Celui-ci reste tributaire du droit contractuel dont il assure le dépassement 
et le perfectionnement. 


Le titre II du Traité de Droit des Gens est consacré à l'étude des 
« Sphères étatiques >» (pp. 142-192). 


Il est, dit à ce sujet M. R. Redslob, une thèse fondamentale, qui est 
immanente de la conception même du droit des gens : « l'Etat possède une 
sphère de domination qui lui est propre. Il y règne en maître, mais ne doit 
pas en dépasser les confins. C'est le principe de la séparation des sphères. 
Or, il est deux sorte de sphères qui entrent en ligne de compte, et c’est 
pourquoi le phénomène de la séparation est double. L'une des sphères est 
tracée dans l’espace; elle est une aire géographiquement circonscrite; l’autre 
étend ses cercles d'amplitude à certaines catégories d’entités humaines. Rayon- 
nement régional et rayonnement personnel. Le règne de l'Etat se trouve 
institué d’une part, en principe et avec une pleine intensité, sur une partie 
du monde; et son règne s'établit d'autre part sur des hommes qui sont 
rattaché à lui par le lien de l’allégeance, à tel effet que le règne les suit, 
dans une certaine mesure, au dehors des frontières, les atteignant de ses 
radiations lointaines. Il en résulte une interprétation des règnes. Un autre 
facteur s'ajoute, c’est que l'Etat, dans l’espace duquel se trouvent des 
étrangers, a l'obligation vis-à-vis de l'Etat dont ils sont citoyens ,de leur 
consentir une série de garanties, ce qui arrête et diminue le dynamisme de son 
imperium dans l’espace ». 


C'est à l’analyse de ces vastes problèmes de démarcation des sphères que 
le livre II est consacré. 


Le livre III est consacré aux représentants des Etats dans le monde 
international (pp. 193-215). À cette catégorie d'agents sociaux appartiennent 
les chefs d'Etat, les chefs de gouvernement, les ministres des affaires étran- 
gères et les consuls. 
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M. R. Redslob étudie leur statut et les privilèges insignes attachés à 
l'exercice de leurs fonctions. 


Le livre IV concerne la question des droits fondamentaux en droit des 
gens (pp. 213-225). L'auteur en dégage les caractères particuliers et signale 
à ce propos que tout en ayant un fondement humanitaire, ces droits n’ont 
pas à proprement parler un aspect humain. M. R. Redslob fait en effet 
remarquer qu'il n'y a pas, dans le monde international, de droits fonda- 
mentaux qui soient construits sur les mêmes lignes que les droïts de l’homme. 
Les droits de l’homme protègent la personne individuelle contre les déborde- 
ments des lois oppressives. Il y a dans ce cas deux sujets en présence, l’homme 
d'une part, l'Etat de l’autre. Leurs volontés sont en lutte. Un tel conflit 
n'existe pas dans le monde international. 


L'une des conclusions à tirer de ce point de vue consiste à prétendre que le 
droit des gens ne peut avoir de portée constitutionnelle. Les droits fondamen- 
taux existent non pas dans le chef des individus, mais seulement dans celui 
des Etats : droit de légitime défense pour chacun d’eux, droit à l'égalité abso- 
lue ou relative, et dans les conséquences qui en résultent, notamment le respect 
que les Etats se doivent dans leurs rapports. 


Le livre V du droit des gens (pp. 227-262) examine les effets et les consé- 
quences de là transgression des normes du droit international public. Il 
termine la première partie de cet ouvrage. 


La deuxième partie est consacrée à l'étude des institutions particulières 
(pp. 263-404) et la troisième à l'exposé des doctrines et des questions dites 
marginales. (La doctrine de Monroë. - Le principe des nationalités. - Le droit 
à la paix générale. - Le devoir collectif d’assurer la justice entre les peuples. - 
Le devoir d'association à la légitime défense) (pp. 405-436). 


On donnera pour terminer ce compte rendu un aperçu des conclusions 
formulées par M. R. Redslob sous le titre : « Les modulations du droit 
des gens » (pp. 437-441). 


Ces conclusions font état des interférences de plus en plus sensibles que 
l'on constate entre le droit des gens et le droit étatique interne. 

La vie des peuples, souligne l’auteur, s'organise suivant deux modes de 
structure : le droit des gens d’une part, qui est, rappelons-le, d'ordre contrac- 
tuel, et l’imperium étatique. 

Dans l’évolution des formes politiques, ces deux modes de structure ne 
restent pas toujours distincts. « Dans chacune des deux sphères résonne 
parfois un, thème qui est dans la tonalité de l’autre ». M. R. Redslob esquisse 
à larges traits le dessin de quelques-unes de ces modulations. Il arrive que 
l'autorité détentrice de la force ne soit pas instituée par un acte unilatéral, 
mais soit dérivée d’un pacte. L'autorité se trouve alors formellement consentie. 
Cette situation entraîne un affaiblissement de sa vigueur organique; elle lui 
fait perdre une part de son dynamisme. 

C’est sur le plan contractuel que s’est ainsi édifié le régime féodal. L'auto- 
rité du seigneur est née d’une convention. Celle du monarque vis-à-vis des 
Etats du Royaume au moyen âge s’est instituée dans la même perspective. 
Le Saint Empire Romain Germanique a été dans sa structure marqué 
au coin de cette tendance. Il en est de même de l’empire britannique depuis 
la fin de l’ère du colonialisme. On retiendra en effet que les constitutions 
actuelles des Dominions, de même que le statut de Westminster de 1931, 
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tout en étant des lois du Parlement de Londres, ont été consenties au préalable 
et, plus encore, élaborées par les pays d'outre-mer. 

Une deuxième tendance s'affirme en sens contraire : l’autorité est revêtue 
pour plus de régularité, voire pour de simples motifs de décence, par un 
traité qui lui donne une consécration formelle, 

Le fœdus minus æquiuum des Romains est un prototype du genre. Le 
protectorat des temps modernes fait également partie de cette catégorie. Il en 
est de même dans une certaine mesure de l’hégémonie. Celle-ci peut-être 
favorisée par des institutions de droit insérées dans un pacte. Et l’auteur de 
citer à ce propos : la situation privilégiée faite aux grandes puissances dans 
le conseil de la Société des Nations, les délégations de pouvoirs que les 
quatre grandes puissances ont reçues dans les traités de paix de 1919-1920, 
l’attribution des sièges permanents aux cinq grandes puissances à l’Organi- 
sation des Nations Unies. 

On voit par ailleurs le statut d’une confédération empêcher la généralité 
de prendre certaines résolutions capitales contre la volonté de quelques états 
prépondérants. 

Un tel système a déterminé le fonctionnement de l’assemblée plénière de 
la Confédération germanique de 1815. Il est également à l’origine de l’orga- 
nisation du Conseil de Sécurité des Nations Unies. 

La compréhension des variations possibles du droit des gens permet 
à M. R. Redslob de relever les voies dans lesquelles son évolution l’oblige 
à se dépouiller de son caractère conventionnel véritable au contact du droit 
d'autorité qu'il tend d’ailleurs à définir lui-même. Y a-t-il des raisons de croire 
que le monde actuel soit réellement engagé dans une évolution de ce genre? 
Une transition est-elle en cours pour acheminer le système du droit des gens 
vers une consolidation étatique de l’humanité? On peut déceler une orientation 
vers un tel objectif dans trois doctrines accréditées à notre époque : l’obli- 
gation de redresser en commun le droit des gens violé, le devoir d'association 
à la légitime défense et le droit d'assurer la paix dans le monde, Il est vrai 
que ces doctrines se ramènent encore à une base contractuelle. 

Cependant, à considérer leur substance, il faut convenir qu’elles altèrent le 
style de l'édifice international qui, dans son authenticité, est resté fort 
longtemps d'ordre uniquement contractuel. 

En créant un régime de garanties collectives, elles frayent la route à un 
régime d'autorité ; elles mettent le cap sur la voie de l’imperium. 

Si juste que soit ce point de vue, il importe cependant de ne pas oublier 
qu'une certaine force est toujours à l’œuvre pour entraver la consolidation 
du droit des gens. Elle réside dans le sentiment national ainsi que dans 
l'individualité profonde et indélebile de l'Etat contemporain. Il ressort de 
cette indication que le droit des gens n’est pas près de se résoudre en des 
corps super-étatiques ou même en une civitas maxima. Les deux formes 
constructives de la vie des peuples, le droit des gens, le droit de l'Etat, 
restent en présence. Elles continuent à s'affronter, à lutter et à chercher 
leur accord. Tout ce que nous pouvons espérer pour l'heure, c’est de voir 
s'établir un juste équilibre entre ces deux grandes puissances. 


VAN HoOUTTE, J. — Traité des sociétés de personnes à responsabilité limitée. — 
Editions de la Société d'Etudes morales, sociales et juridiques. Bruxelles, 
F. Larcier, nouvelle édition, 1950, VIII + 408 pp. 
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Ce traité des sociétés de personnes à responsabilité limitée dont l’auteur, 
professeur à la Faculté de Droit des Universités de Gand et de Liège, 
actuellement Ministre des Finances, a déjà fait paraître en 1935 une première 
édition, peut retenir l'attention de différents groupes de lecteurs. Conçu 
à la fois sur un plan théorique et pratique, il fournit du sujet développé une 
étude exhaustive, rendue particulièrement intéressante par la comparaison 
entre la législation sur les sociétés de personnes à responsabilité limitée et 
le droit commun des obligations et des sociétés commerciales. 

Dès les premières pages de son ouvrage, l’auteur présente un tableau complet 
des législations étrangères. La loi française du 7 mars 1925, qui s'inspire 
à la fois de la loi allemande du 29 avril 1892 - 20 mai 1898 et des lois 
françaises sur les sociétés par action (24 juillet 1867 - ler août 1893), fait 
l'objet d'un examen détaillé. C’est elle, en effet, qui a constitué le modèle 
du législateur belge, du moins à l’origine des travaux parlementaires. 

L'historique de la loi belge du 9 juillet 1935, en ce compris les discussions 
parlementaires auxquelles cet acte a donné lieu ainsi que les études juridiques 
et économiques qui l’ont précédé de près de vingt ans, forme la matière d’un 
chapitre spécial contenant une mise en page à peu près définitive des docu- 
ments valables pour la Belgique (Chapitre III, pp. 28-36). 

Le développement de la société de personnes à responsabilité limitée en 
Belgique y fait également l’objet de commentaires fort judicieux (Cha- 
pitre IV, pp. 37-43). L'auteur y observe que la loi belge du 9 juillet 1935 
n’a pas circonscrit le domaine d'application de la société précitée, sauf en ce 
qui concerne l'assurance, la capitalisation, l'épargne, le prêt hypothécaire par 
intervention, les opérations de banque, de change et de courtage. Il en est 
résulté que les entreprises les plus diverses se sont constituées sous cette 
forme. Le domaine d’activité de la société des personnes à responsabilité limitée 
s'est ainsi en fort peu de temps beaucoup plus étendu que ne l'avaient prévu 
les auteurs de la proposition de loi qui, le ler décembre 1927, avaient 
officiellement posé le problème de son introduction en droit belge, mais 
qui n'avaient songé qu'à l'institution de sociétés familiales. Ils visaient par 
là l'adoption d'un type nouveau de société commerciale permettant surtout 
de mettre à l'abri des sorties d’indivision forcées, si souvent ruineuses, l’entre- 
prise familiale, « fruit d’un long et dur travail ». 

Cette conception « idyllique » ou primaire de la société de personnes à 
responsabilité limitée n’a pas résisté à l'épreuve du temps. S'il est vrai que 
la grande préoccupation du législateur a été d'éviter la création d’un nouvel 
instrument pour le grand capitalisme spéculatif, il n’en reste pas moins que 
d'autres mobiles ont poussé les commerçants et les petits industriels à ériger 
leur entreprise dans cette nouvelle forme de société commerciale. C’est la 
sécurité qu’ils ont trouvé dans le cadre de son institution qui les a amenés 
à l’adopter. 

La société de personnes à responsabilité limitée est, en effet, l’une de ces 
étonnantes créations par laquelle la démocratie du XXe siècle a influé d’une 
façon déterminante sur les vicissitudes du régime capitaliste : un régime 
capitaliste, il est vrai, mis à la portée des classes moyennes, ayant obtenu 
à la fois l'abolition de la spéculation par l'interdiction de la création de titres 
et la possibilité d’assigner un dépassement à leur travail sans engager outre 
mesure leur responsabilité personnelle ni celle d'autrui. 


À quoi s'ajoutent certains avantages institutionnels savamment édictés : la 


TRAVAUX RECENTS 135 


position éminente et stable du gérant statutaire, — l’ancien commerçant — qui 
n’est révocable que pour cause légitime et qui a perdu sa qualité de commer- 
çant, celle-ci étant l’attribut de la société elle-même, personne morale; la 
faveur fiscale attachée avec précaution au travail du gérant, — les sommes 
qui lui sont allouées étant considérées comme la rémunération de son travail 
et non comme des revenus d’un capital ou les tantièmes d’un administrateur: 

On trouvera à la page 39, 40 et 41 de l'ouvrage de M. J. Van Houtte un 
tableau comparatif du nombre des différentes sociétés commerciales créées 
chaque année de 1935 à 1949, ainsi que des passages des rapports du Centre 
d'Etudes des Sociétés consacrés à l'étude des entreprises de caractère privé 
ou familial et des sociétés commerciales. 

Le titre premier de ce traité (pp. 44-74) contient une définition de la 
société de personnes à responsabilité limitée. Il en dégage les traits fonda- 
mentaux par une comparaison minutieuse avec les autres types de sociétés 
commerciales, notamment avec la société anonyme « privée » qui, se distin- 
guant de la société anonyme « publique », a été avant 1935, en Belgique, 
l'institution généralement utilisée à défaut de sociétés de personnes à respon- 
sabilité limitée. 

L'analyse des règles de constitution de celle-ci (titre II, pp. 75-157), celle 
du régime des parts sociales de leur transmission, y compris la saisie et la 
vente forcée (titre III, pp. 158-196), l'étude du fonctionnement de la société 
et du statut de ses organes : gérants, commissaires et assemblée générale 
(titre IV, pp. 197-257), ainsi que celle des causes de dissolution et du mode 
de liquidation de la société de personnes à responsabilité limitée (titre V, 
pp. 258-270), fournissent la substance des titres suivants. 

Une excellente synthèse du régime fiscal de la société de personnes à 
responsabilité limitée fait l’objet du titre VI (pp. 271-315). 

Le titre VII (pp. 316-380) contient un formulaire groupant vingt-six 
modèles d'actes et de documents intéressant la constitution, le fonctionnement 
et la mise en liquidation de la société de personnes à responsabilité limitée 
ou sa transformation en une société d’un autre type. 

Un index alphabétique détaillé des matières traitées et une table chrono- 
logique des textes législatifs cités (pp. 394-402) terminent cet ouvrage qui 
est une source de documentation autant qu'un instrument de travail. 


POLITIQUE 


PEASLÉE, Amos J. — Constitutions of Nations. - Concord. — New-Hampshire, 
The Rumford press, 1950, 3 vol. 


M. Amos J. Peaslee, connu déjà par des ouvrages tels que « À permanent 
united nations » (New-York, Putnams, 1942), « United nations Government » 
(ibidem, 1945) et « Three wars with Germany » (ibidem, 1944), vient de faire 
publier en langue anglaise un précieux recueil de constitutions en vigueur au 
ler juin 1949. Clairs et maniables, ces volumes fournissent de nombreux 
renseignements sur la vie constitutionnelle et politique des peuples du monde. 

Aidé par une équipe de collaborateurs, tous spécialistes du droit consti- 
tutionnel ou du droit international public, l’auteur fait précéder la traduction 
anglaise de chaque constitution d’une notice donnant un aperçu de l’organi- 
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sation politique du pays intéressé, ainsi qu’un exposé succinct de l’état présent 
de ses relations extérieures et de sa participation effective à la vie politique 
internationale. L'ouvrage ainsi conçu n’est pas une simple compilation de 
textes constitutionnels, un amas de matériaux bruts; il comporte des ensei- 
gnements utiles pour l'élaboration d’une doctrine du droit constitutionnel 
et contribue à la connaissance vivante et concrète du droit public international. 
Chaque constitution donne également lieu à l'établissement d’une bibliographie 
assez développée. | 

L'ouvrage de M. Amos J. Peaslee comporte une introduction générale qui 
est à mettre en rapport avec les tableaux comparatifs et récapitulatifs annexés 
au tome III. L'auteur a cherché, en effet, à indiquer de façon très précise, et 
parfois sans hésiter à recourir à des données statistiques, quelles sont les 
organisations internationales auxquelles les Etats adhèrent, quelle est la 
forme de gouvernement donnée à ces Etats, quels y sont les fondements 
constitutionnels du pouvoir, quelles sont, dans les constitutions, les disposi- 
tions qui se rapportent aux droit de l’homme et par quels organes s’exercent 
dans les différents pays, les fonctions législative, administrative ou exécutive 
et judiciaire. Ainsi, sur un total de 83 Etats (M. Amos J. Peaslee ne compte 
que 83 Etats dans le monde), 75, soit approximativement 90% d’entre eux 
sont dotés d'un régime constitutionnel de droit écrit; la plupart des constitu- 
tions écrites sont d’origine récente : 25 constitutions, soit 33%, d’entre elles 
ont moins de 5 ans d’existence, 33 constitutions, soit 40% d’entre elles, en 
ont moins de 10 et 51, soit près de 70% d’entre elles, existent depuis 
moins de 25 ans. , 


HAAG, Henri, — Les origines du catholicisme libéral en Belgique (1789-1839). 
Université de Louvain. Recueil de travaux d'histoire et de philologie. 
Louvain, 1950, 300 pages. 


De la thèse fortement charpentée de M. Henri Haag, nous retiendrons tout 
d’abord le rapide et brillant exposé qu'il fait des théories — traditionalisme 
et ultramontanisme — des Burke, Bonald, Maïistre, Eckstein et Feller, 
exposé qui brille par l’ordre et la clarté qui y président, ainsi que par la 
solidité de ses références. 


L'unionisme ou catholicisme libéral, tels que du moins l’entendent les 
catholiques, n’est que l'application de ces doctrines de la contre-révolution, aux 
réalités belges. C’est une tactique nouvelle, variable, dans ses moyens mais 
non dans ses fins, qui contrairement à ce qu'on a affirmé, ne prend pas sa 
source dans les écrits de Lamennais, non plus que dans ceux d'aucun autre 
penseur du temps, mais dans le seul vouloir-vivre du groupe catholique 
belge et dans son étonnante faculté d'adaptation. Calcul politique qui ne 
touche en rien aux principes, inspiré par les circonstances et dépendant 
entièrement d’elles (p. 122). Calcul qui en justifiant le régime parlementaire 
en Belgique, entend établir des règles de fair-play en vue du combat que les 
deux groupes, catholiques et libéraux momentanément unis continueront 
à se livrer. 


De l’unionisme dérive la Constitution belge du 7 février 1831. « Les catho- 
liques la considèrent comme une revanche sur le centralisme et le fébro- 
mianisme de Guillaume I‘ et, par suite comme un succès, au moins partiel, 
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de leurs théories ultramontaniste et traditionaliste. » (p. 141.) Un sentiment 
domine alors les catholiques : la crainte de l’Etat moderne, absolutiste et 
prépotent, étendant sa main-mise sur tous les pouvoirs autonomes : l'Eglise, 
les communes, les provinces, les associations de métiers, etc. C’est pourquoi 
ils demandent — et obtiennent — la séparation nette de l'Eglise et de l'Etat 
ou plus exactement : leur indépendance réciproque, avec toutes ses consé- 
quences : liberté des cultes, de l’enseignement, de la presse, de la librairie, 
etc. (p. 155). La Constitution de 1831 n’est pas plus libérale, au sens où on 
l'entend au début du siècle (n'oublions pas que le coup d'Etat du 18 Brumaire. 
s'était présenté comme tel) que la révolution de septembre n’a été jacobine. 
Elle répond donc à l'attente des catholiques laïcs, formés à l’école de Maistre 
et de Bonald; elle est très bien accueillie par le clergé de Belgique. Ce n’est qu’à 
Rome, que se manifeste une certaine méfiance. La menace d’une condamnation 
papale indirecte plane un instant sur la nouvelle Constitution (p. 162). Par 
l'Encyclique Mirarios (août 1832), le Pape Grégoire XVI réprouve d’ailleurs 
l’unionisme, la séparation de l'Eglise et de l'Etat, les libertés de presse et 
de conscience. 

Parmi les catholiques belges, seule une minorité d’ultras s'incline et répudie 
sincèrement les thèses lamennaisiennes qui viennent d’être condamnées. La 
majorité, en revanche, n’abandonne rien de ses convictions. Les évêques 
n'ordonnent pas la lecture de l’Encyclique dans les églises; les chefs unio- 
nistes observent le silence et laissent passer l'orage; les journaux cherchent 
un dérivatif dans les événements de la politique étrangère. Les catholiques 
progressistes, particulièrement nombreux en Flandre, considèrent la Muirari 
comme un jugement personnel de Grégoire XVI; elle n’est pas de foi; ils 
refusent de s’incliner, sous le prétexte, au demeurant assez subtil, que le 
pape a dû faire une exception pour la Belgique où le catholicisme libéral 
produit de très bons fruits. 

Le catholicisme progressiste aura l’occasion tout aussitôt après, de livrer, 
une seconde bataille, tout aussi victorieuse, mais cette fois dirigée contre 
le Roi. 

Pour étendre son autorité, sans violer le Pacte fondamental, Léopold I 
va en effet tenter de se reserver la nomination des échevins et bourgmestres. 

Il se heurte tout aussitôt à la résistance active d’un clergé profondément 
hostile à toute forme d'intervention du pouvoir central et qui voit partout 
des traces de fébronianisme et de gallicanisme. Une partie des conservateurs 
eux-mêmes s'opppose au projet royal dans lequel ils perçoivent une volonté 
de renforcement du pouvoir qui ne peut finalement qu'empiéter sur les 
droits de l'Eglise. 

L'archevêque et plusieurs évêques semblent partager leurs inquiétudes. 
S'il faut choisir entre la liberté et la protection, ils préfèrent la liberté, la 
« protection > d’un gouvernement aboutissant généralement à la servitude. 

Enfin, il n’est pas jusqu’au vieil esprit de particularisme communal qui, 
encouragé de mille façons, par le catholicisme progressiste, ne joue à son 
tour un certain rôle dans cette lutte. 

Léopold I est finalement vaincu par l'étrange coalition de défenseurs 
du passé à la Bonald et de protagonistes du progrès à la façon de Lamennais. 
La loi qui est votée en mars 1836, après nonante-deux séances des Chambres, 
diffèrera complètement du projet initial. 


Le Roi ne vaincra les progressistes qu’en 1838-39, grace à l'appui de 
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Mgr. Delebecque, de l’internonce Fornari et de Metterniels. Victoire tardive, 
et au demeurant, sans lendemain. « Le catholicisme libéral ne sera pas 
sérieusement affecté par le coup porté aux extrémistes » (p. 257). 

La thèse de M. H. Haag présente les caractéristiques des meilleurs travaux 
universitaires : dépouillement systématique des sources (et l’auteur a eu 
accès à des sources manuscrites inédites et importantes puisque sa biblio- 
graphie cite notamment, des Archives d’évêchés, d'ordres religieux et de 
familles de la noblesse), bibliographie des travaux concernant la période 
envisagée, ordre, clarté et présentation parfaits. 

Elle constitue une précieuse mise au point de l’état d'esprit du catholicisme 
belge entre 1789 et 1839. Que cet état d'esprit somme toute très particulier, 
ait été à l’origine de la Constitution belge de 1831, on ne l’ignorait certes pas. 
Mais on ne se doutait guère que l'influence de Burke, de Bonald et de 
Maistre s’y fut plus nettement manifestée que celle de Lamennais, et ce, dans 
le sens d'une méfiance solide à l'égard d’un Etat fort et centralisateur, et 
d'une confiance dans le libre jeu des institutions organiques, créations 
spontanées de la vie : ce n’est pas là le fait le moins curieux que l’heureux 
labeur de M. Haag ait mis en évidence. 


Ducros, P. — L’Evolution des Rapports politiques depuis 1750. (Liberté, 
Intégration, Unité.) — Bibliothèque de la Science politique. Presses 
Universitaires de France, 1950, XII + 344 p. 


M. P. Duclos, maître de conférences à l’Institut d'Etudes politiques de 
Paris, fait paraître dans la Bibliothèque de la Science politique un ouvrage 
suggestif tenant à la fois de l'essai et du manuel et illustrant en même temps 
un point de vue scientifique qui tend à découvrir un objet à la science politique. 

La Bibliothèque de la Science politique, collection dirigée par MM. B. 
Mirkine-Guetzevitch et M. Prelot, appuie l'essor dont la science politique 
profite à travers le monde et auquel la France ne laisse de contribuer avec 
une forte originalité. 

Quatre séries d'ouvrages formeront la nouvelle collection. Ils seront groupés 
sous les intitulés suivants : 

I. Initiation, méthode, documentation. 
II. Les grandes doctrines politiques. 
TIT. Les grandes formes politiques. 
IV. Les grandes forces politiques. 


Ont déjà paru dans la Bibliothèque de la Science politique, outre l’ouvrage 
de M. P. Duclos, dont le compte-rendu est donné dans la présente chronique, 
une traduction française de la Politique d’Aristote, introduite par M. Prelot, 
une thèse brillante de M. R. Derathe, maître de conférences à la Faculté des 
Lettres de Nancy : « Jean-Jacques Rousseau et la science politique de son 
temps », une traduction française d’un des meilleurs essais du regretté 
Harold J. Laski : « Le Gouvernement parlementaire en Angleterre », ainsi 
qu’une étude toute récente de M. J.-B. Duroselle, consacrée à l'Histoire du 
Catholicisme social en France avant 1870. 

De l'ouvrage de M. P. Duclos, nous pensons pouvoir caractériser la tendance 
et l’objet en ces termes : 


« L'Evolution des Rapports politiques depuis 1750 » est une œuvre riche 
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en documentation qui relève d'un genre de composition très personnel. M. P. 
Duclos ne s’est point préoccupé d'établir l'inventaire des événements qui, 
depuis 1750, constituent l’histoire politique. Il n’en présente même aucun 
commentaire. La synthèse qu'il nous en offre, ne vise pas seulement à 
marquer leur profil sur la trame de l’histoire; elle permet à l’auteur d’en 
donner une interprétation en fonction du but et de l’objet qu'il assigne 
à la science politique. 

Quelle est donc la conception que M. P. Duclos se fait de cette science? 

11 s’est expliqué sur ce point dans une chronique parue au Recueil Dalloz 
sous le titre : « L'introuvable Science politique » (17 novembre 1949). Nous 
pouvons gager qu'il eut pu l’intituler : « L/'éternel objet de la science poli- 
tique », ce qui eut mieux précisé sa position. 

M. P. Duclos s’est fait de la science politique une conception dont on peut 
dire qu’elle est « relationnelle ». Il la définit en effet et l'utilise à des fins 
de connaissance en insistant sur le fait qu’elle est l’une des sciences sociales 
spécialement orientée vers l'étude des différents aspects du rapport politique, 
des circonstances ou des conditions suivant lesquelles il s’'aménage aussi bien 
en fait qu’en théorie. 

Le rapport politique, qu'est-ce en principe? 

I1 faut y voir l’un des phénomènes élémentaires, inévitables et inhérents 
notamment à la condition de l’homme, et dont l'apparition dans la vie 
sociétaire se manifeste « dès qu’une force est appliquée au maintien de 
la cohésion sociale ». 

« Social dans sa condition, écrit M. P. Duclos (« L’introuvable Science 
politique », p. 168 et l’ « Evolution des Rapports politiques depuis 1750 », 
préface, p. XI et suiv.), l’homme éprouve profondément deux besoins : 
cohésion et durée de son association, d’une part; particularisation de son 
destin social et individuel, au sein de l'association et quelquefois contre elle, 
de l’autre. Autorité et liberté, intégration et différenciation, ces termes quali- 
fient complémentairement les buts antagonistes vers lesquels il tend ainsi 
et dont la recherche anime toute cohésion humaine et lui donne sa forme 
institutionnelle. Objectivement ces buts sont la cause déterminante, en tout 
cas le prétexte et la source d’un mouvement social — d’une lutte si l’on 
veut — qui s'est toujours accompagnée de l'établissement d’une certaine 
distinction entre les gouvernants et les gouvernés. Dans un monde fait, en 
définitive, de relations individuelles, l’ensemble de ces manifestations place 
l’homme dans un rapport avec ses semblables qui, au fur et à mesure que 
l’on s'élève dans l’ordre de dimension croissante des diverses communautés, se 
dissocie des relations familiales, tribales, culturelles, religieuses; il tend 
à la conservation du groupement dans sa matérialité, considérée en elle-même 
comme un bien suffisant à expliquer et à justifier, à l'extrême, l'usage de 
la coercition sur les personnes et les biens, l'existence d’un groupe distinct 
de chefs ou de magistrats, les privilèges de ce groupe légitimés par l’impor- 
tance de la fonction exercée ». 

À partir de cette base théorique, on comprendra fort aisément les trois 
sous-titres de l'ouvrage de M. P. Duclos : « Liberté, Intégration, Unité ». 
Les faits auxquels ils correspondent sont ceux autour desquels s’ordonne 
le jeu des événements historiques. L'auteur le montre sur ceux des deux 
cents dernières années. 

Une notion claire et complète du rapport politique, dont il importe de 


140 TRAVAUX RECENTS 


caractériser la structure et l’évolution, permet en même temps d'acquérir 
des vues nouvelles sur la vie politique et sociale. Il n’est pas déraisonnable 
d'affirmer que la présence ou l’absence de tel ou tel facteur déterminant pour 
la constitution du rapport politique idéal, conditionne ses aspects historiques 
autant que ceux des structures politiques. Celles-ci ne sont pas élaborées 
parfaitement. Elles ont des ressorts intimes; elles s’analysent en rapports 
représentatifs de certaines convenances mutuelles, de cultures, de force démo- 
graphique, économique, de situations géographiques, de choix et de refus. 
Apercevoir ces convenances avec une certaine perspicacité et déterminer leur 
degré d'importance, les suivre dans leurs effets, signaler et expliquer leur 
nécessité réciproque, c’est faire œuvre de science. Disons plus : c’est faire 
œuvre de science politique tout en acceptant de reconnaître à celle-ci sa 
véritable vocation qui est d'être une part de la sociologie et de la philosophie 
et non le développement et l'explication des formules ou principes du droit 
public. 

Il vaut la peine de souligner les implications de cette conception de la 
science politique. 

M. P. Duclos propose de refuser à la science politique d’être considérée 
non pas tant comme un point de vue — toute science, ou plutôt l'objet de 
toute science, n'est vraiment que la systématisation d’un point de vue, — 
mais bien comme relevant du genre de commentaire destiné à mesurer 
par rapport à la réalité la valeur ou les insuffisances du droit public. 

La science politique n’est pas la parèdre du droit public ou politique; 
elle ne consiste pas dans une méthode pour une plus fructueuse étude du 
droit constitutionnel; elle n’est pas non plus la science appelée à se prononcer 
uniquement sur les conditions et sur les modalités d'exercice du Pouvoir. 
Au delà de cette entité abstraite et de la notion d'autorité organisée, on. peut 
découvrir le phénomène primordial du rapport politique qui fait l’objet unique, 
distinct et irremplaçable de la science politique. 

La science politique devient ainsi une part de la sociologie relationnelle, 
sans doute peu connue sous cet aspect depuis le moment où l’on parle de 
sociologie et de sociologie relationnelle, mais qui n'en a pas moins été, 
malgré cet aléa, l’une des premières formes, parmi les plus brillantes d’ailleurs, 
par lesquelles la pensée sociologique s’est manifestée historiquement, dans la 
philosophie antique notamment. 

Que le rapport politique soit un rapport social, personne n’en doute. 
Mais on peut se demander comment il se fait qu’un rapport social acquière 
une signification politique et devienne un rapport politique. 


M. P. Duclos répond à cette question dans les termes cités plus haut. 
11 nous est d'avis que ces termes sont adéquats en principe. Tout au plus 
devraient-ils recevoir quelques développements et mieux dégager le fonde- 
ment communautaire du rapport politique. 


On le remarquera certainement : l’auteur rappelle avec beaucoup d’à-propos 
que l'avènement du rapport politique est conditionné dans une large mesure 
par les dimensions croissantes du groupe social, par la différenciation de la 
société, par l’individualisation du pouvoir, c’est-à-dire par l'attribution de la 
force sociale résultant du développement de la vie sociétaire à un individu 
ou plutôt à un ou plusieurs groupes d'individus en vue d'assurer sinon le 
bien-être, du moins la cohésion et la paix entre les autres individus 


et les autres groupes sociaux se trouvant en état de contact ou 
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d’interpénétration sur une aire déterminée. À ces causes s'ajoutent les rela- 
tions avec les représentants des groupes forts que ne manquent pas d’entre- 
tenir ou de provoquer au sein des sociétés différenciées les membres des 
groupes privés de force, notamment pour obtenir l’objectivation et la limita- 
tion des conditions et des modalités d'exercice du pouvoir. 

Il apparaît qe M. P. Duclos opte pour une conception encore assez étroite 
du rapport et de l’action politiques. La notion plus large qu’on pourrait en 
avoir déborderait le domaine des structures et des institutions à proprement 
parler politiques. Elle permettrait de comprendre sous le vocable « politique » 
l’action de toutes les institutions sociétaires et celle de tous les groupes 
sociaux eux-mêmes, leur orientation réelle, pratique et vivante. À la science 
politique serait assignée, dans ces conditions, la connaissance de cette action 
ou orientation, de son mode de formation, de ses causes et de ses effets. 

Il est vrai que parmi les institutions sociétaires et parmi les groupes sociaux 
existe l'Etat qui a acquis une importance, une structure et une mission parti- 
culières. Le phénomène étatique doit évidemment retenir en ordre principal 
l'attention de l’adepte en science politique. Mais son étude n'épuise pas les 
possibilités offertes au champ d'investigation de cette science ainsi qu'à la 
portée de ses notions fondamentales, en ce compris celle du rapport politique. 

Notons enfin que M. Duclos ne semble pas avoir aperçu les trois espèces 
de rapports politiques conformes aux trois genres de rapports sociaux : les 
rapports positifs, les rapports négatifs et les rapports complémentaires. 

Sans doute l’auteur est-il conscient de l’existence de raports positifs, avan- 
tageux et profitables pour les parties en présence, et de rapports négatifs ayant 
pour élément constitutif un état de discorde, une tension ou un certain 
antagonisme. De ces derniers, on peut même supposer qu’il ne les considère 
pas comme nécessairement nuisibles et stérilisants. Il leur arrive en effet 
d'être stimulants et féconds et de provoquer ainsi l'apparition de certaines 
valeurs sociales. Mais M. P. Duclos ne prête nullement attention à la notion 
de rapport complémentaire permettant la détermination, la confirmation, 
voire le contrôle d’autres rapports ou comportements sociaux. Le fait de ne 
pas y avoir porté attachement explique que l’auteur n’a point fait comprendre 
que la structure d’un groupe social, quel qu'il soit, résulte en définitive de 
l'existence d’un ensemble de rapports sociaux complémentaires voulus par 
ses membres. Il va de soi qu'il y aurait un réel intérêt à revoir les diffé- 
rentes conceptions que l’on a pu se faire de l'institution étatique. Ne doit-elle 
pas être considérée avant tout comme une vaste et étonnante organisation 
de complémentarité dont il conviendrait de dénombrer les aspects historiques ? 
Commençons par rendre compte de ceux que M. P. Duclos a annotés dans 
son ouvrage intitulé :L'Evoluhion des Rapports politiques depuis 1750. 

Après une introduction dans laquelle il expose l’état atteint par la civili- 
sation politique au milieu du XVIII® siècle tout en signalant les événements 
qui annoncent le renouvelement de la civilisation politique à cette époque 
(développement du rationalisme politique et avènement du progrès technique), 
l’auteur consacre la première partie de son livre présentée sous l'intitulé 
« Du serf à l’homme libre » à l’analyse des bases de l’État libéral. Il montre 
comment ses fondateurs ont ruiné le prestige du pouvoir personnel et ont 
édifié à sa place une société politique capable d'interdire par sa structure 
même le retour au despotisme. 


M. P. Duclos ne traite pas les faits antérieurs à 1750. On peut consulter 
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sur ce point un ouvrage aussi brillant que celui présenté dans cette chronique, 
celui du professeur Harold J. Laski publié sous le titre : « Le Libéralisme 
européen, du moyen âge à nos jours. Essai d'interprétation ». Une traduction 
française vient d'en être donnée dans la collection « L'Homme dans le 
Monde » éditée à Paris chez Emile-Paul (1950). 


M. P. Duclos commence son œuvre à un moment de l’histoire où M. Laski 
a pour ainsi dire terminé d'écrire ses plus belles pages sur le libéralisme. 
D’emblée ses répercussions sur la structure de l’Etat sont observées et anno- 
tées. M. P. Duclos le fait en dégageant la signification des principes au nom 
desquels les Etats-Unis ont proclamé en 1776 leur indépendance. Il souligne 
également l'importance de la nouvelle doctrine politique d’après son expression 
dans la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen. 

L'essor du libéralisme politique doit évidemment beaucoup à la survenance 
du dix-neuvième siècle, ce siècle des révolutions prestigieuses, œuvre d’intel- 
lectuels et de bourgeois qui sollicitent l'apport du siècle précédent. Il n’est 
point d'autre époque qui ait réussi une œuvre aussi sympathique : la limitation 
du pouvoir par le droit et la nationalisation de la souveraineté. 

Les composantes de l’ordre et de la structure de l'Etat libéral sont étudiées 
au long de deux chapitres aussi admirables par le style que par la justesse 
des observations qui y sont consignées. 

On y trouve d’intéressantes mises au point sur les différentes conceptions 
que l’on s’est faites du régime parlementaire, sur l'essor et le déclin de la 
théorie de la séparation des pouvoirs, sur l’organisation du régime dit du 
gouvernement présidentiel qui traduit l'intention de séparer le plus rigoureuse- 
ment les trois pouvoirs avec une prédominance marquée à limiter, si para- 
doxal que cela soit, l'exercice du pouvoir législatif. Le régime du gouver- 
nement présidentiel s’est d’ailleurs développé en marge de l’esprit démocra- 
tique au point d’en provoquer en maints Etats sinon la destruction, du moins 
l’écartèlement. 

C’est sous le titre IT intitulé « Du citoyen à l’homme des masses », que 
M. P. Duclos a caractérisé les principales vicissitudes de l'Etat libéral. 
Il y expose également ce qu'il entend par le principe d'intégration. 

« 51 l’état libéral, écrit-il, est aujourd’hui désorienté, c’est qu'il a suivi dans 
sa courbe l’idée même de liberté, que d’autres, avec un succès croissant, 
concurrencent dans l'opinion depuis le milieu du XIX° siècle. » 

Renforcement du pouvoir et des attributions de l'Etat, diminution du pouvoir 
et liberté de l'individu, assortis d’une tendance de l'Etat à se faire le bien- 
faiteur actif de ses sujets, tels sont les apports les plus récents de la civili- 
sation politique qui a point vers 1850. 

M. B. de Jouvenel avait lancé l’expression « protectorat social >» pour intro- 
duire cette nouvelle notion dans l’histoire politique et sociale. De libéral, c’est- 
à-dire d'indifférent au bonheur de ses nationaux, l'Etat est devenu en effet 
«protecteur », « providence», « faustien» au prix d’un resserrement du lien 
politique, d’une cohésion plus étroite ou plus impérieuse, d’une autorité à la 
fois plus grande et plus tyrannique. S'il demeure encore juridiquement citoyen, 
l’homme est cependant absorbé en fait par le groupe dans des conditions 
qui rendent son indépendance de plus en plus problématique. L'Etat étend son 
autorité à toutes les activités sociales; il ne se cantonne plus dans un secteur 
particulier ; il vise à en régir plusieurs, voire le plus grand nombre possible. 

M. P. Duclos fait remarquer que les termes « socialisation » et « socia- 
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lisme » semblent adéquats pour exprimer le sens de cette révolution dans les 
institutions. Il donne cépendant la préférence à la notion d'intégration, qui lui 
paraît plus précise et plus suggestive. L'Etat libéral reposait sur une différen- 
ciation, tendant à l'anarchie, des individus et du groupe; l'Etat « faustien » 
offre au contraire le spectacle d’une « intégration » prononcée des individus 
dans le groupe politique, d’une « intégration » qui, à la limite extrême, aboutit 
à l’absorption de l'individu par le tout. Ce renouvelement complet des idées 
politiques, ! dont les conséquences sont lourdes pour l’organisation du compor- 
tement des Pouvoirs, procède de rapports politiques dont l'institution est 
relativement récente. 

Il nous à paru utile de reproduire assez fidèlement la position prise par 
M. P. Duclos pour indiquer ce qu'il désigne sous le nom d'intégration. Le 
problème d'intégration est une dérivée de la pensée et surtout du comportement 
politiques datant d’un siècle à peu près. L'un et l’autre ont provoqué le déclin 
de l'Etat libéral. Ils ont remis en cause ses principes fondamentaux. Des 
droits économiques et sociaux ont été édictés. La démocratie sociale est née. 
Le totalitarisme a poussé. L'idée fédéraliste a obtenu un regain de succès. 

Le fédéralisme est-il bien un phénomène d'intégration? 

A cette question, M. P. Duclos répond par l’affirmative. 

Le fédéralisme offre une ample matière à la curiosité et à des mises au 
point scientifiques. Le principe sur lequel il se fonde est trop souvent 
connu par ses déformations. Celles-ci en font exclusivement un phénomène 
de l’ordre international jouant dans les rapports entre les Etats au lieu de 
le considérer d’après les relations établies entre les gouvernants et les 
gouvernés. Aperçu sous cet angle, le principe fédéral apparaît comme étant 
un phénomène général d'organisation des sociétés humaines, une technique 
d'aménagement du pouvoir applicable à tous les rapports sociaux, quelle 
que soit leur importance ou leur nature. 

Divers accidents historiques ne peuvent donc faire oublier que le fédéra- 
lisme est un mode d'intégration rationnel, équilibré, antidote à la fois à un 
individualisme outrancier et à un collectivisme exacerbé. Il intéresse au 
premier chef les hommes dont il protège la libre détermination et pour 
lesquels il permet, le cas échéant, l'essor du socialisme à la suite d’un aména- 
gement résultant de sa soumission à une condition nouvelle : celle de l’accep- 
tation du point de vue pluraliste. 

On pourra fort utilement comparer les considérations de M. P. Duclos 
sur l’ordre fédéral avec celles du professeur G. Scelle dont une grande partie 
de l’œuvre théorique a visé à dissiper les erreurs entretenues sur la conception 
du fédéralisme en raison du crédit accordé aux conceptions des publicistes 
allemands Laband, Jellinek, Gerber et Seidel, au détriment du message de 
la pensée proudhonienne et des implications de la doctrine personnaliste. 

Sous l'intitulé du titre III « Du national au citoyen du monde ou le problème 
de l'unité politique », l’auteur illustre, pour terminer son ouvrage, le troi- 
sième aspect de l’évolution qu'il a découverte dans l'institution des rapports 
politiques. Il y traite une série de grands thèmes convergeant autour de la 
question de savoir si l'Etat national est la forme définitive de l’organisation 
du pouvoir ou une simple étape éntre une phase antérieure d’émiettement et 
une phase future de synthèse de la société humaine. 


On saisira de la sorte que M. P. Duclos est amené à déterminer si le 
milieu international est, comme le milieu national, justiciable d’un pouvoir 


144 TRAVAUX RECENTS 


unique susceptible d’être organisé suivant l'une des techniques auxquelles 
il est d'usage, dans l'Etat national, de recourir pour établir les rapports entre 
les gouvernements et les gouvernés. 

Il n’est guère opportun de considérer notre monde comme étant uniquement 
un monde d'Etats. Il est aussi un monde de grandes unités internationales. 
Ce fait ne constitue pas un événement nouveau. De tous temps, certains 
peuples voisins se sont sentis en affinité parce qu'ils avaient soit la même 
origine lointaine, soit les mêmes ennemis, soit des aspirations politiques iden- 
tiques ou des économies complémentaires. Ces sentiments ont provoqué tantôt 
des coalitions de fait, tantôt des traités d’alliance militaire ou des accords 
de préférence douanière. L'histoire des cents dernières années a multiplié 
et diversifié à l'extrême ces phénomènes; elle en a en même temps changé l’es- 
prit, les Etats ayant accepté ou ayant été obligés de participer à une certaine 
communauté d'action permanente quand bien même il est évident que des 
particularismes politiques cherchent et réussissent à affaiblir plus que jamais 
une organisation telle que celle de l’'U.N.O. 

Le monde des « grandes unités internationales >» donnant un aspect parti- 
culier à l’histoire politique du vingtième siècle est décrit au chapitre XII 
de l'ouvrage : les Nations-Unies et ses institutions spécialisées, le common- 
wealth britannique, l'Union française, l’organisation des Etats américains 
et la solidarité si précaire et partielle de l’incorrigible Europe — ou de ce 
qu’il en reste, retiennent tour à tour l'attention et l'esprit critique de l’auteur. 

Le chapitre suivant est consacré à l'étude du démembrement persistant 
du pouvoir international, à la notation de la faiblesse de ce pouvoir et du peu 
de consistance de la structure à laquelle son aménagement a donné lieu. 

Dans ses conclusions, M. P. Duclos insiste enfin sur les effets de la crise 
qui affecte actuellement la civilisation politique. Cette crise résulte, selon 
lui, de diverses insuffisances d’un monde parti en quête d’un équilibre pour 
remédier aux étonnantes transformations qu'il a subies par suite de l’accéla- 
ration du rythme de l’histoire, ainsi qu’en raison de la prodigieuse intensifi- 
cation de la vie politique. 

L'auteur souhaite également que les trois tendances ou éléments fonda- 
mentaux influant sur la civilisation politique contemporaine : liberté, intégra- 
tion et unification, soient en même temps considérées comme trois appels 
adressés par l’histoire à l'imagination et au cœur des hommes. Puissent ces 
derniers y satisfaire simultanément par un rajeunissement des valeurs sociales 
et politiques traditionnelles et par l'institution de structures politiques généra- 
trices d'équilibre et de paix. 

Ce rapide aperçu ne donne qu’une idée sommaire du contenu d’un ouvrage 
sans doute concis, mais important par la matière traitée et par les annotations 
personnelles de l’auteur. Signalons aussi les très nombreuses indications 
bibliographiques. Nous pouvons les rapprocher de celles consignées dans le 
premier des fascicules bibliographiques publié par la Fondation nationale 
des Sciences politiques aux Editions Domat-Montchrestien à Paris et consacré 
à l’histoire des faits politiques, économiques et sociaux depuis le milieu du 
XVIII* siècle (2° édit. 1948). Nous comprendrons d'autant mieux le mérite 
de M. P. Duclos d'en avoir traité et vérifié les données avec clarté et distinc- 
tion au contact des grandes œuvres et des publicistes ayant envisagé les 
questions à l'analyse ou à la synthèse desquelles il s’essaie. 

Quant à sa conception de la science politique, nous ne voyons pas en quoi 
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elle ne pourrait pas donner satisfaction au professeur G. Burdeau, trop 
réservé dans une chronique du Recueil Dalloz en date du 2 février 1950 
(« La Science politique, science pour l'Homme »}), sur le bien-fondé de 
découvrir ou d’assigner un objet à cette science. 

Nous avons indiqué que l’objet d’une science, — précisons, d’une science 
sociale, n’est que la systématisation d’un point de vue. Il suffit de le rappeler 
pour faire admettre par ceux pour qui la science politique n’est qu’un point de 
vue, qu'en lui assignant un objet, ni sa nature ni sa vocation ne sont altérées. 
Elle reste intensément une science humaine n’infirmant en rien la prétention 
d’après laquelle elle ne peut être qu’une méthode de travail intellectuel, un 
instrument de culture destiné à faire comprendre des événements et à rétablir 
au-dessus des techniques et des champs fragmentés de la recherche scienti- 
fique l'unité, l'harmonie et la sincère maîtrise de l'esprit. La conception 
relationnelle de la science politique pour laquelle opte M. P. Duclos et qui 
nous paraît situer cette science dans le prolongement de la sociologie relation- 
nelle, quitte à distinguer la science politique de la sociologie par l'attachement 
particulier qu’elle porte à l’existence du rapport politique ou plutôt à celle 
du groupe social doté d’une structure politique ou soumis à l’action politique, 
exempte la science politique, pour son plus grand bien assurément, de céder 
comme trop de sciences sociales à la tendance à l’objectivation. On ne peut 
que s’en réjouir, ne füt-ce que pour confondre ceux qui affirment que la 
science politique n’est qu'un point de vue, tout en lui reconnaissant la faculté 
d’être la science de l'Etat ou celle de l’organisation du Pouvoir. 

Car il est faux de limiter le domaine de la science politique, considérée 
comme point de vue, à celui. de l'institution étatique. La conséquence logique 
résultant de cette attitude eût été d'approuver sans réserve la tentative faite 
par M. P. Duclos pour ouvrir une voie nouvelle à la science politique. Cette 
voie, l’auteur l’a sans doute parcourue pour établir que la science politique 
peut donner une interprétation logique de certains rapports sociaux en suivant 
leurs effets dans d’autres milieux que celui de l'institution étatique, notam- 
ment dans celui des relations internationales. Il aurait pu aller plus loin, à 
l'effet de souligner que des rapports politiques influent également sur la 
structure d'autre groupements sociaux se trouvant en-deçà ou à côté de 
l'institution étatique. Il aurait peut-être aperçu ainsi que la sicence politique 
n'est peut-être que de la sociologie politique insuffisamment traitée dans cette 
optique. 

M. L. Mendieta y Nunez, dans une communication intitulée : « La Socio- 
logie de la Politique » et publiée dans une livraison récente du Bulletin 
international des Sciences sociales (Vol. IT, n° 1, 1950, pp. 14 à 16), a déjà 
recommandé de la considérer comme telle. De même, M. A. Cuvillier lui a 
réservé sous ce titre une présentation assez intéressante dans « Manuel de 
Sociologie », tome II, chapitre XI, pp. 601-666, paru à Paris aux Presses 
universitaires de France au cours de l’année 1950. 


SOCIOLOGIE 


GUÉRIN, Daniel. — Ou va le peuple américain? — Ed. « Les Temps Mo- 
dernes », Paris, 1950, 339 p. 


L'auteur définit ainsi ce livre : « L'objet du présent ouvrage est l'étude 
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des forces progressives qui, aux Etats-Unis, sont susceptibles de s'unir 
contre la domination des monopoles. Le premier volume comprend deux 
parties: 1. La Tyrannie, qui décrit le règne des monstres. 2. La Révolte 
ouvrière, qui traite de la principale force anti-trusts : le syndicalisme ouvrier. 
Un second volume actuellement en préparation, comprendra trois parties : 
1. La Révolte agraire. - 2. La Révolte nègre. - 3. Conclusions. » 

L'auteur étudie dans les soixante premières pages les monopoles industriels 
et bancaires et leur influence dans la vie politique, économique et sociale 
américaine; puis il consacre 260 pages à une étude historique, commençant 
en 1877, de la naissance et du développement des syndicats américains qu'il 
présente comme constituant le contre poids des monopoles. 

Dans sa préface, il résume ainsi l'impression que lui a laissé un séjour 
de deux ans aux Etats-Unis : « L/Amérique ne traîne pas au pied le boulet 
de l'héritage féodal : là société n’y est donc pas hiérarchisée. L'Amérique, 
contrairement à nos pays super-centralisés et bureaucratisés d'Europe, a une 
tradition vivace de démocratie directe, de démocratie à la base et une méfiance 
profondément enracinée de l'Etat. L'Amérique est un creuset où toutes les 
races, :toutes les nationalités du monde apprennent (non sans des heurts 
atroces, bien sûr) à vivre ensemble et à se fondre. Enfin, l'Amérique, grâce 
à la production en série et au niveau élevé de sa technique est en train de 
créer les fondements matériels d’un type de civilisation comme il n’en avait 
jamais encore existé sur la planète ; une civilisation pour tous et non, 
comme dans la vieille Europe, pour une petite minorité de privilégiés. » 


Norpskoc, John Eric; Mac Donacx, Edward C.; VincEnT, Melvin ]J. — 
Analyzing Social Problems.: — The Dryden Press, New York, 1950. 


‘Ce volumineux ouvrage peut servir d’encyclopédie des sciences sociales. 
Les problèmes les plus différents ont été abordés; de plus, chaque problème 
a été traité par un spécialiste qui, en quelques pages s’est efforcé de 
« faire le point », de présenter au lecteur « le dernier état de la question ». 
Cette méthode a des avantages et des inconvénients. D’une part, la haute 
compétence des collaborateurs constitue la meilleure garantie de la valeur 
scientifique de chaque exposé. D'autre part, l’unité de l'ouvrage n'a pu 
être maintenue que dans la mesure où toutes les questions fondamentales 
(de' méthodologie, de logique, de théorie de la connaissance, etc.) ont été 
délibérément passées sous silence (c’est-à-dire, en fait, résolues, comme si 
leur solution allait de soi). 

Les matières sont distribuées sous 14 rubriques; sous chaque rubrique 
sé trouvent groupées les contributions des collaborateurs (de 5 à 10, par 
rubrique). A quelques considérations préliminaires sur la définition des 
problèmes sociaux, succèdent, dans l’ordre, des études consacrées aux fluc- 
tuations démographiques, aux relations ethniques, à des aspects de la socio- 
logie industrielle, à la désagrégation de la personnalité et de la famille, 
à la délinquence juvénile et au comportement criminel, à des questions de 
pédagogie et de politique, aux mécanismes de réforme sociale et de planifi- 
cation sociale, aux incidences sociales de la guerre et de la paix, enfin, 
au thème de l’organisation mondiale. 


Parmi les nombreux collaborateurs, citons notamment : A. Adler, H.E. 
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Barnes, E. S. Bogardus, E. W. Burgess, F. A. Hayek, M. Mead, J. Nehru, 
WF, Ogburn, F. Osborn, B. Russel, E. H. Sutherland, K. Voung, etc. Une 
importante bibliographie (exclusivement anglo-saxonne et entièrement conçue 
dans l'esprit de l’œuvre), un glossaire réduit, et un index complètent utile- 
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: sur le manuel de Nordskog, Mc Donagh et Vincent, trouveront dans la bro- 
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Loomis, Charles P. — Siudies in applied and theoretical social science. — 
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Tout en réunissant plusieurs articles, publiés précédemment dans diverses 
revues scientifiques, l’auteur semble s'être appliqué à donner à son livre 
l'allure d’un syllabus : forme très condensée; chapitres constitués en leçons; 
schémas et figures, tables et statistiques, croquis et graphiques, tous, destinés 
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Les investigations ont été groupées autour de quatre centres d'intérêt. 
Dans la première partie, consacrée à des études d'ordre théorique, l’auteur 
s’est surtout préoccupé d'analyser la théorie et les méthodes de la socio- 
métrie dont il est un des adeptes les plus actifs. La deuxième partie est 
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particuliers à l'Amérique latine. La dernière partie traite de l'Allemagne, 
et singulièrement des incidences respectives du régime national-socialiste 
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chapitre 19 est très caractéristique de la sociographie, telle qu’elle est 
pratiquée, de nos jours, aux U.S.A. : il s’agit de la détermination quanti- 
tative des zones de clivage dans la population d’un village allemand. 

Quel que soit l'intérêt que l’on porte aux résultats partiels obtenus 
par l'auteur, au cours de ses enquêtes, il reste que la méthode qu'il a 
adoptée, et qu'il paraît avoir élevée à son maximum d'efficacité, mérite 
de retenir toute notre attention. 
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political parties and leadership. Political 
activities of American cities. — Amer. poli- 
tical science review, Dec. 1950. 

WU, Aütchen K. (Ai-chên Wu). — China 
and the Soviet Union; a study of Sino- 
Soviet relations. — N.Y., John Day, 1950, 
450 p. 

ZISCHKA, Anton. — Landen der toekomst. 
Een brede wereldanalyse van nog niet ont- 
sloten ruimten en mogelijkheden. Länder 
der Zukunft. Vert. door J. J. P. Creygh- 
ton. — Tilburg, Nederland's Boekhuis, 1951, 
396 bI. Geïll. 


DROIT 


ARNOLD, J. C. — The marriage law of 
England. — London, Staples Pr., 1951, 
152%p; 

BERMAN, Harold ]. — Justice in Russia. 


An interpretation of Soviet law. — London, 

Oxford U. Pr., 1951, 322 p. 
BLONDEEL, Jean L. — L'organisation judi- 

ciaire aux Etats-Unis. — Revue de droit 


si 
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comparé et de droit international, 3-4, 1950. 

COURTS MARTIAL, Procedure and adminis- 
tration of justice in the. — London, H.M. 
DO: 1951 2%)p: 

EDER, Phanor ]. — À comparative survey 
of Anglo-American and Latin-American law. 
— London, Oxford U. Pr., 1951, 258 p. 

FONSECA, Arnoldo M. da. — La force 
obligatoire des contrats et ses modifications 
dans les droits positifs modernes. — Revue 
de droit international et de droit comparé, 


3-4, 1950. 

FRANK, W. F. — The new industrial law. 
— London, Thames Bank Pubns., 1951, 
456 p. 

GROOT, W. E. C. de. — Nederlandse 
belastingwetten. Verzameld en bew. — 
Alphen a. d. Rijn, N. Samson, 1950. 

JACOB, Prof. M. E. H.'s. — Juridisch 


modernisme en het staatsrecht van onze tijd. 
Rede. — Groningen, J. B. Wolters, 1951, 
22 biz. 


BIBLIOGRAPHIE 


POUND, Roscoe. — New paths of the law. 
— N.Y., Univ. of Neb. Press, 1951, 69 p. 

MENAHEM, Henri. — Problèmes économi- 
ques allemands et droit international. — 
‘Paris, Librairie générale de droit et de 
jurisprudence, 1950. Ê 

REGLADE, Marc. — Valeur sociale et con- 
cepts juridiques. Etude de philosophie du 
Droit et de Théorie générale du Droit. — 
Paris, Recueil Sirey, 1950, 118 p. 

TCHIRKOVITCH, S. — Les travaux de la 
première session de la commission de droit 
international des Nations Unies. — Paris, 
Libr. Pedone, 1951, 22 p. 


VAN HOUTTE, J. — Traité des Sociétés 


de personnes à responsabilité limitée. — 
Louvain, Ed. de la Société d'études mo- 
rales, sociales et juridiques, 1950, 408 p. 


VILLERS, R. — À propos de la disparition 
de l’ « usus ». — Revue histor. de droit 
franç. et étranger, 4, 1950. 


ECONOMIE POLITIQUE 


THEORIE ECONOMIQUE 


BARTOLI, H. — 
théorie du revenu. 
févr. 1951. 

BAUDIN, Louis, FROMONT, Pierre, JA- 
MES, Emile, LEDUC, Gaston, MARCHAL, 
André, BARRERE, Alain, CLUSEAU, 
Max, DEHOVE, Gérard, GARRIGOU- 
LAGRANGE, À,  LAJUGIE, Joseph, 
GUITTON, Henri, HUGON, Paul, MO- 
RINI-COMBY, Jean, MURAT, Auguste. — 
Traité d'économie politique. — Paris, 
Dalloz, 1951, T. I, 960 p. 

BEACHAM, A. — Nationalization in theory 
and practice. — Quarterly Jl. of economics, 
Nov. 1950. 

BYE, R. T. — Social economy of the price 
system. — London, Macmillan, 1951, 536 p. 

DIVISIA, F. — Exposés d'Economique. 
I. Introduction générale. L'apport des ingé- 
nieurs français aux sciences économiques. — 
Paris, Dunod, 1951, 170 p. 

EASTHAM, J]. K. — An introduction to 
economic analysis. — London, English U. 
Pr., 1951, 400 p. 

ENCYCLOPEDIE, Bedrijfseconomische. On- 
der algemeene leiding van J.G. Stridiron., — 
Utrecht, W. de Haan, 1951. 

FELS, Rendigs. — The effects of price and 
wage flexibility on cyclical contraction. — 
Quarterly Jl. of economics, Nov. 1950. 

FLEISHER, David. — William Godwin, À 
study in Liberalism. — London, Allen & U., 
19517155: p. 

FRIEDMAN, Milton. — Wesley C. Mitchell 


Synthèse économique et 
— Revue économique, 


as an economic theorist. — Jl. of political 
economy, Dec. 1950. 

FRISCH, Ragnar. — Alfred Marshall's theory 
of value. — Quarterly Jl. of economics, 
Nov. 1950. 

HAYEK, Friedrich August von. — The pure 
theory of capital. — Chic., Univ, of Chic. 
Press, 1951, 485 p. 

HEARNSHAW, F. J]. C., ed. — Social and 
political ideas of some English thinkers 
of the Augustan age. — N.Y., Barnes & 
Noble, 1950, 247 p. 

— Social and political ideas of some 
great French thinkers of the age of reason. 
— N.Y. Barnes & Noble, 1950, 252 p. 

LAMBERS, Prof. H. W. — Marktstrategie 
mededinging. Rede. — Haarlem, De Erven 
F. Bohn, 1951, 28 biz. 

LIMPERG Jr, Th. — De gevaren van de leer 
der marginale kostprijscalculatie. Overdruk 
uit het Maandblad voor accountancy en be- 
drijfshuishoudkunde. — Purmerend, J. Muus- 
ses, 1951, 31 bI. 

SILVERMAN, H. À. — The substance of 
economics. — London, Pitman, 1951, 387 p. 

SPENCER, F. H. and OGDEN, R. — Guide 
to economics. — London, Pitman, 1951, 
xii-226 p. 

STALDER, André. — Au delà du Capita- 
lisme, du collectivisme et du dirigisme. — 
Paris, Recueil Sirey, 1950, 337 p. 

STOLPER, Wolfgang F. — The multiplier, 
flexible exchanges and international equi- 
librium. — Quarterly Jl. of Economics, 

© Nov. 1950. * 

STUVEL, G. — The exchange stability. pro- 
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blem. — Leiden, H. E. Stenfert Kroese, 
1950, VIII, 242 Bbl. (Capita selecta der 
economie, N° 12), 

SUTER, Georges. — Quelques critiques de 
la valeur-travail,. — Revue internationale, 
oct.-déc. 1950. À 

VALK, H. M. H. À. van der. — Grond- 
begrippen en grondbeginselen der economie. 
— Arnhem, G. W. van der Wiel & Co, 
1950, 241 blz. 

WEBER, Adolf. — Hauptfragen der Wirt- 
schaftspolitik. — Berlin, Duncker & Hum- 
blot, 1950. 

WILSON, T. and ANDREWS, P. W. S. 
Eds. — Oxford studies in the price me- 
chanism. — London, Oxford U. Pr.,. 1951, 
274 p. 


HISTOIRE DES DOCTRINES 
ET THEORIES ECONOMIQUES 


FRANCK, Louis R. — Histoire économique 
et sociale des Etats-Unis de 1919 à 1949. 
— Paris, Aubier, 1950. 

SMITH, Adam. — Textes choisis, et pré- 
face par J. H. Bousquet, professeur à la 
Faculté de Droit d'Alger. — Paris, Dalloz, 
coll. des Grands Economistes, 1950, 303 p. 

STAPPERSHOEF, H. van. — Het aprio- 
risme der economisten Adam Smith, E. de 
Condillac en Othmar Spann. — ‘s-Graven- 
hage, W. P. van Stockum & Zn, 1950, 17 bl. 


MONNAIE ET CREDIT 


— Le choix centre 
Revue inter- 


BLTTELHEIM, Charles. 
proiets d'investissements. — 
nationale, oct.-déc. 1959, 

DENIS, Henri. — La monnaie. — Coll. « La 
Culture et les hommes ». Paris, Edit. so- 
ciales, 1951, 192 p. 

HOLDEN, W. H. — How to obtain more 
capital. — London, British Technical & 
General Pr., 1951, 25 p. 

HOWGATE, John. — The 
debts. — Jl. Institute of Bankers, 
1950 & Ff. 

MIKESELL, Raymond F,. — The dollar cri- 
sis. — Jl. of political economy, Dec 1950. 

MOSSE, Robert. — La Monnaie (bibliogra- 
phie analytique et critique). — Paris, Mar- 
cel Rivière et Cie, 1950. 

SCHASSET, Philipp. — Wechsel und Scheck. 
— Bonn, Stollfuss, 1950. 

WENTHOLT, Mr. W. —  Vraagstukken 
rondom de credietcontrôle en het deviezen- 
beleid. — Amsterdam, Buijten & Schipper- 
beljn 1951, 78 blz. 


recovery of 
Dec. 
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BURGER, Drs H. — Claim en bonus en de 
inkomstenbelasting. Praeadvies. — Alphen 
a. d. Rijn, N. Samsom, 1950, 20 :blz. 


DUMONTIER, Jacques. — Budget écono- 
miaue et capital national. —. Coll. «E.N. 
O.E.S. ». Paris, Presses univ. de France, 
lo 2 Ed 

HEDEL, ]. L. van. — Toepassing belasting- 
herziening 1950 voor de zakenman. — 
Amsterdam, Diligentia, 1951, 63. bl. 

INCOME distribution, Readings in the theory 
of. — (American Economic Association Se- 
ries). — London, Allen & U., 1951, 718 p. 

KENDRICK, Myron Slade. — Public fi- 


nance: principles and problems. — Bost., 
Houghton, 1951, 718 p. 
MILLER, Donald C. — Taxes, the public 


debt, and transfers of income. — Urbana, 
Univ. of Ill. Press, 1950, 164 p. 

WHYŸTE, Lewis G. — Principles of finance 
and investment; v. 1, Economic background, 
company finance, national economy. — 


N.Y., Cambridge Univ. Press, 1950, 203 p. 


POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE 
ECONOMIE DIRIGEE 
ALDERFER, Evan Benner and MICHL, 
Herman Edward. — Economics of Ameri- 
can industry. — N.Y., McGraw-Hill, 1950, 
2nd ed., 728 p. 
ARAKELIAN, À. — 


Industrial management 
in the USSR. — Wash., D.C., Public 
Affairs Press, 1950, 168 p. 


ARGER, D. — Les départements excéden- 
taires en main-d'œuvre et le plan national 
d'aménagement du Territoire. — Revue fran- 
çaise du. travail, nov.-déc. 1950. 

BOEËKE, (Prof.) Dr ]. H. — Economie van 
Indonesië, — 3e herz. dr. Haarlem, H, D. 
Tjeenk Willink & Zoon, 1951, 398 blz. 

BROAD, Daniel. — Economic and commer- - 
cial conditions in Southern and Northern 
Rhodesia and Nyassaland. — H.M.S.O. 
1951, 96 p. 

COMMONS, J. R. — The 


economics of 


collective action. — London, Macmillan, 
1951, 414 p. 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE des 
pays insuffisamment développés (Le), — 
UNESCO, Bull. int. d. Sciences sociales, 
4:, 1950: 


DIEBOLD, William Jr. — Imponderables of 
the Schuman Plan. — Foreign Affairs, Oct. 

1950; 

ECONOMIE DE REARMEMENT (L) 
l'exemple des Etats-Unis. — Etudes et 
conjoncture, économie mondiale, nov.-déc, 
1950. 

FRIETEMA, (Prof.) Dr H. ]. — Het vraag- 
stuk van de Europese economische integratie 
en de landbouw. Rede. — Leiden, H. E,. 
Stenfert  Kroese, 1950, 32 biz. ; 

GEORGE, P. — Géographie humaine et 
économie politique. — Revue économique, 
févr. 1951. : 

GORDON, Wendell Chaffee, — The econo- 
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my of Latin America — N.Y., Columbia 
Univ. Press. 1950, 445 p. 

GOTTMANN, J. — Notes sur l'Etat d'Is- 
raël. — Revue économique, févr. 1951. 
HARRIS, C. G. — Economic conditions in 
Uruguay. April 1950. — London, H.M.S.O., 

1951. 34 p. 

JOVANE, Enrico. — Il « Perdine >» come 
mezzo di socializzazione, — Riv. di Difesa 
sociale, 3-4, 1950. 

KNIGAT, Frank H. — Economic and social 


policy in democratic society. — Jl. of 
political economy, Dec. 1950. 
LHOMME, J. — Economie soviétique et 


économies capitalistes. — Revue économi- 
que, févr. 1951. 

LOIS ET REGLEMENTS CONCERNANT 
LA PRODUCTION POUR LA DEFENSE 
NATIONALE aux Etats-Unis. — Informa- 
tions sociales, 15 janv. 1951. 

ORTON, William Aylott. — The economic 
role of the State. — London, W. Hodge, 
1951, 188 p. 

SITUATION ECONOMIQUE (LA) en Ma- 
laisie, en Australie et au Canada. — Etu- 
des et conjoncture, économie mondiale, nov.- 


déc. 1950. 

SURI, P. C. — American economy. — Fo- 
reign Review, Oct. 1950. 

THURMAN, W. Arnold etc. — The future 
of Democratic capitalism. — Philadelphia, 
University of Pensylvania Press, 1950. 

WENTHOLT, (Mr.) W. — The Marshall 
plan and its chance of success. — Amster- 
dam, Buijten & Schipperheijn, 1951, 31 blz. 

WOITRIN, Michel. — La conjoncture éco- 
nomique de la Belgique. — Bull. de l'Inst. 


ECONOMIE 


GENERALITES 


GOUIN, J. — Les problèmes sociaux posés 
par la politique de productivité. — Revue 
française du travail, nov.-déc. 1950 et suiv. 

WEDDIGEN, Walter. —  Untersuchungen 
zur sozialen Gestaltung der Wirtschafts- 
ordnung. — Berlin, Duncker & Humblot, 
1950, 4175: 


SYNDICALISME 


CITRINE, N. À. — Trade union law. — 
London, Stevens & Sons, 1951, xliv+700 p. 

CROZIER, Michel. — Usines et syndicats 
d'Amérique. — Coll. « Masses et mili- 
tants ». Paris, Les éditions ouvrières, 1951, 
192 p 


MARCHAL, André. — Développement du 


de recherches économ. et sociales, Déc. 


1950. 
ECONOMIE AGRAIRE 


ADDENS, N. G. — De vraagpunten der 
Groninger maatschappij van landbouw 1852- 
1941. — Wageningen, H. Veenman & 
Zonen, 1951, 466 blz. 

AGRICULTURAL economists: Proceedings 
of the 7th international conference, Au- 
gust 1949. — London, Oxford U. Pr., 1951. 
372 p. 

AGRICULTURAL statistics, 1946-47, United 


Kingdom. — London, H.M.S.O., 1951, 
50 p. 

AGRICULTURE HONGROISE (L'). — 
Etudes et conjoncture, économ. mondiale, 


nov.-déc. 1950. 
DAVIES, Cornelius. — Mechanized agricul- 
ture. — London, Temple Pr., 1951, 122 p. 
DUNCAN, Otis D. and SHARP, E. F. — 
Rural sociological research in the « Wheat 
Belt ». — Rural sociology, Dec. 1950. 


FARM incomes in England and Wales, 1944- 
45 to 1947-48. — (Farm Income Series, 
No. 1) (Ministry of Agriculture). — Lon- 
don, H.M.S.O., 1951, 192 p. 

LINTHORST HOMAN, Dr. ]J. — Europese 
landbouwpolitiek, 2e rapport ingediend bij 
de Europese beweging. — Assen, Van Gor- 
cum & Comp., 1951, 80 blz. 

NELSON, Lowry. — Rural Cuba. — Minnea- 
polis, Univ. of Minn. Press, 1950, 295 p. 

STAPLEDON, Sir George R., Ed. — Far- 
ming and mechanised agriculture. — Lon- 
don, Harrap, 1951, 407 p. 


SOCIALE 


syndicalisme ouvrier. — Revue économique. 
févr, 1951. 


RELATIONS INDUSTRIELLES 


BEDRIJFSBEHEER Doelmatig. Maandblad 
voor economisch en sociaal verantwoord 
bedrijfsbeheer, waarin opgenomen Organi- 
satie en efficiency. 3€ jrg; n° 1. — Alphen 
a.d. Rijn, N. Samsom, 1951, 20 blz. Geiïll. 

BOTHEREAU, R. — Le régime des conven- 
tions. — Revue économique, févr. 1951. 

CHENOT, B. — Réflexions sur l'arbitrage. 
— Revue économique, févr. 1951. 2 

GRAAFF, Dr À. de — De industrie. — 
Utrecht, Het Spectrum, 1951, 207 biz. 
(De Nederlandse volkshuishouding tussen 
twee wereldoorlogen; n° 8.) 

HURFF, George B. — Social aspects of 
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enterprise in the large corporation. — Phi- 
ladelphia, University of Pensylvania Press, 
1950. 

HYATT, Dave. — Introduction to public 
relations; a practical guide as applied to 
industrial and labor relations. — Itaca, 
N.Y., Cornell Univ., 1950, 112 p. 

MISE EN APPLICATION DE LA LOI DU 
11 FEVRIER 1950 RELATIVE AUX 
CONVENTIONS COLLECTIVES DE 
TRAVAIL (LA) : 1° Les travaux de la 
Commission supérieure des conventions col- 
lectives tendant à l'élaboration d'un budget- 
type. - 20 La fixation du salaire national 
minimum interprofessionnel garanti. — Re- 
vue française du travail, sept.-oct. 1950 . 

PARKINSON, H. — Ownership of industry. 
— London, Eyre & S., 1951, 129 p. 

REGLEMENTATION DES CONVEN- 
TIONS COLLECTIVES et des conflits du 
travail dans la Sarre (La). — Informations 
sociales, 15 janv. 1951. 

RIVERO, J. — La convention culturelle et 
le droit public français. — Revue écono- 
mique, févr. 1951. 

VERSLAG van de Commissie van advies 
inzake administratieve en tuchtrechtspraak 
bedrijfsorganisatie. Ingesteld bij beschikking 
van de Minister van justitie en de Staats- 
secretaris van economische zaken van 9 Mei 
1949, — ‘s-Gravenhage, Staatsdrukkerij- en 
Uitgeverijbedrijf, 1950, 44 biz. 

WALINE, P. — Patronat français et con- 
ventions collectives. — Revue économique, 
févr. 1951. 

WET op de bedrijfsorganisatie en wet op de 
ondernemingsraden. Handleiding voor de 
practijk. Samengest. door Mr Th van der 


Meer. Met medew, van Prof. Mr B. C. 
Slotemaker. — Deventer, Æ. E. Kluwer, 
1951. 


WORMAN, E. Clark. — Emerging patterns 
in industrial relations. proceedings of the 
Thirty-second Silver Bay (Conference on 
Human Relations in Industry. — N.Y., 
Assn. Press, 1950, 136 p. 


CONDITIONS DE TRAVAIL 
SALAIRES, DUREE DU TRAVAIL 


AFRICAN factory worker (The); a sample 
study of the life and labour of the African 
urban worker. — N.Y., Oxford, 1950, 225 p. 

B.I.T. — Le chômage saisonnier dans l'indus- 
trie de la Construction. — Genève, B.I.T., 
1951, 106 p. 

B.I.T. — Problèmes de la main-d'œuvre. — 
Genève, Org. int. du Trav. 1950, 48 p. 
DE BOECK, L. B. — De tonologie der 
naamwoorden te Maleka-Moleke en Moliba. 

— -Kongo-Overzee, XVI, 4, 1950. 

DELASMERIE, Ch. — Genre de vie, mini- 
mum vital et salaire. — Revue internatio- 
nale, oct.-déc. 1950. 


HAULOT, A. — Aspects actuels des va- 
cances des travailleurs. — Revue interna- 
tionale du travail, déc. 1950. 

HAUSER., Ph. M. and PEARL, R. B. — 
Whe are the unemployed? — JIl. Amer. 
Statist. Association, Dec. 1950. 

MEYER., Henry ]. and SMIGEL, Erwin ©. 
— Job-seeking and the readjustment allo- 
wance for veterans. — Amer. Jl. of socio- 
logy. Jan 1951. 

NARASIMHAN, P. S. — La participation 
des travailleurs aux bénéfices de l'entre- 
prise. — Revue internationale du travail, 
Déc. 1950. 

ORGANISATION DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE en Suisse (L'). — 
Revue internationale du Travail, déc. 1950. 

PROGRES DE LA LEGISLATION INTER- 
NATIONALE DU TRAVAIL. — Infor- 
mations sociales, 15 janv. 1951. 

ROCH, R. — La grève rompt-elle ou sus- 
pend-elle les contrats de travail ou l'em- 
ploi? — Revue du Travail, déc. 1950. 

ROSIER, À. — Un aspect particulier de la 
politique de l'emploi : le reclassement pro- 
fessionnel des diminués physiques. — Revue 
française du travail, nov.-déc. 1950. 

RUITERMOMEM: "DIT = 0 DST TC. 
Sikkel en de organisatie van de arbeid. — 
Franeker, T. Wever, 1951, 96 blz. 

SALARIS-TABELLEN ingaande 1 Januari 
1951. (Uitgeg. door het) Centraal bureau 
voor organisatie, dienst der Rijksbegroting. 
— ‘s-Gravenhage, Staatsdrukkerij- en Uit- 
geverijbedrijf, 1951, 19 biz. 

SIEBERT, Wolfgang, Prof. Dr. — Dr. Ma- 
rie-Luise Hilger : Arbeitsrecht. — Heidel- 
berg : Verl. Ges. Recht u. Wirtschaft, 
1950, 520 S. 

SUR UNE MODIFICATION DE LA RE- 
GLEMENTATION DU TRAVAIL AÀ 
DOMICILE. — Revue du travail, Déc. 
1950. 


ASSURANCES SOCIALES 


CARIZEY, J. N. — Nouveau régime des 
retraites des fonctionnaires de la France 
d'Outre-mer. — Paris, Charles-Lavauzelle, 
1951, 108 p. 

INTERNATIONAL survey of social security; 
comparative analysis and summary of natio- 
nal laws. — Wash., D.C., Internatl. off., 
1950, 241 p. 

LACHENAUD, MALBEC. — La sécurité 
sociale militaire. Guide pratique, — Paris, 
Charles-Lavauzelle, 1951, 150 p. 

MARSCH, D. C. — National insurance and 
assistance in Great Britain. — London, 
Pitman, 1951, xii+187 p. 

MORREN, Dr H. ]. — De werkeloosheids- 
verzekering. — Alphen a.d. Rijn, N. Sam- 
som, 1950. 

MUSSINI, G. — La sécurité sociale en Al- 
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gérié. — Paris, Libr. Ferraris, 1951, 212 p. 
SCHALLER, François. — De la charité pri- 
vée aux droits économiques. et sociaux du 
citoyen: — Neuchâtel et Paris, La Bacon- 
nière, 1950. 
SOUDET, P. — La situation financière de la 
sociale. — Revue française du travail, nov.- 


déc. 1950. 
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EN ASIE possibilités de l'organisation 
coopératiye (Les). — Revue internationale 
du travail, déc. 1950. 


RELATIONS INTERNATIONALES 


ADAM, H. T. — L'Organisation européenne 
de’ coopération économique. — Paris, Libr. 
générale de droit et de jurisprudence, 1951, 
296 p. 

AFFAIRE relative aux droits des ressortis- 
sants des Etats-Unis d'Amérique au Maroc. 
(France/Etats-Unis d'Amérique). Ordon- 
:nance du 22 novembre 1950. Case concer- 
«ning rights of nationals of the United Sta- 
tes of America in Morocco. (France/United 
States of America). Order of November 
22nd, 1950. — Leiden, A. W. Sijthoff, 
12 biz. (Cour internationale de justice. Re- 
cueil des arrêts, avis consultaifs et ordon- 
nances. International court of justice. Re- 
ports of judgements, advisory opinions and 
orders). 

AFFAIRE Haya de la Torre. (Colombie/ 
Pérou). Ordonnance du 3 janvier 1951. 
Haya de la Torre case. (Columbia/Peru). 
Order of. January 3rd, 1951. — Leiden, 
A. W. Sijthoff, 12 blz. (Cour internationa- 
le de justice, Recueil des arrêts, avis con- 
,sultatifs et, ordonnances. International court 

. of justice. Reports of judgements, advisory 
opinions and orders), 
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Arrêt du, 20 novembre 1950. Asylum case. 
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donnances., International court of justice. 
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in action. — N.Y., McGraw-Hill, 1951, 
464 p. 

CONFERENCE SOCIALE DU MOUVE- 
MENT EUROPEEN. — Informations so- 
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CONSEIL ECONOMIQUE. Union douaniè- 


re France-ltalie. II — (Coll. « Etudes et 
travaux ». Paris, Presses univ. de France, 
1951, 124 p. 

CRIMES against international law. — Wash:, 
D.C., Public Affairs Press, 1950, 236 p. 


HUTH, Arno G. — International Organiza- 


tions and Conferences. Notes of an obser- 
ver. — Social Research, Dec. 1950. 

INTERPRETATION des traités de paix 
conclus avec la Bulgarie, la Hongrie et la 
Roumanie. Avis consultatifs des 30 mars 
et 18 juillet 1950. Interpretation of peace 
treaties with Bulgaria, Hungary and Rou- 
mania. Advisory opinions of March 30th 

. and July 18th, 1950. — Leiden, À. W. 
Sijthoff, 1951, 585 blz. (Cour internationale 
de justice. Mémoires, plaidoiries et docu- 
ments. International court of justice. Plea- 
dings, oral arguments, documents.) 

PHILIP, Olivier. —-Le Problème de l'Union 
europeénne. — Paris, Edit. de la Bacon- 
nière, 1950, 383 p. 

PLAISANT, R. — L'organisation Interna- 
tionale du Commerce. — Paris, Libr. Pe- 
done, 1951, 64 p. 

PROBLEME DES MATIERES PREMIE- 
RES (LE) (Probl. internat.) — Bull. Fédé- 
ration Industries belges, févr. 1951. 

RUSSENBERGER, Hans Dr. — Die Aus- 
wirkungen der Industrialisierung von Agrar- 
ländern auf Industrie-Exportstaaten. — 
St. Gallen, Fehr, 1949, 206 S. 


TELECOMMUNICATION International 
Convention, 1947. — London, H.M.S.O. 
1951, 114 p. 

VRIES, J. de. — Handvest der Verenigde 
Naties, Westerse Unie, Noord-Atlantisch 
verdrag, Raad van Europa. Tekst-uitgave. 
— Zwolle, W., E. J. Tjeenk Willink, 
1950, 197 bl. 


YEARBOOK of the United Nations, 1948-49. 
N.Y., Columbia Univ. Press, 1950, 1182 p. 


MEDECINE SOCIALE — DELINQUANCE 
URBANISME 


BARTELS, Dr A. ]. H. — Bijdrage tot 
lérdening van de maatschappelijke gezond- 
heidszorg in Nederland. — Alphen à. d. 
Rijn, N. Samsom, 1951, 143 biz. 


CANEPA, Giacoma. — Contributo allo studio 
della prostituzione. — Riv. di Difesa So- 
ciale, 3-4, 1950. 

GLUECK, Sheldon and Eleanor. — Unravel- 
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ling juvenile delinquency. Harvard Law 
School studies in criminology. — London, 
Gtond Pr, .1951, 399 "p. 

GRAMATICA, Filippo. — (Criminologia e 
difesa sociale. — Riv. di Difesa sociale, 
Lugl-Dic. 1950. 

HOUSE-BUILDING, The cost of. 2nd report, 
1950. — (Ministry of Health). London. 
H.M.S.O., 1951, 40 p. 

LAPORTE,\A. — L'organisation hospitalière 
et les institutions d'entr'aide sociale des 
Etats-Unis d'Amérique. — Paris, Libr. Pe- 
done, 1951, 266 p. 

MARTIENSSEN, Anthony. — Crime and the 
police. — London, Secker & W., 1951, 
256 p. 

NAEHRICH, Walter, Dr. — Die Kriminali- 
tât der unehelich Geborenen. — Bonn, L. 
Rôhrscheid, 1951. 

SERRA, Carlo. — Negazione di una cate- 
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TEETERS, Negley King and REINEMANN, 
John Otto. — The challenge of delinquen- 
cy; causation, treatment, and prevention of 
juvenile delinquency. —  N.Y., Prentice- 
Hall, 1950, 830 p. 


TILITCHEEFF, G, — Essai sur la théorie 
psychologique de la vie. — Paris, Vigot 
frères, 1950, 119 p. 


ZUIDER ZEE WORKS (THE). The work 
of half a century told in five minutes. 
 (Compiled by the Public relations and 
information department of the Ministry of 
transport and waterstaat, The Hague, in 
co-operation with the Board of the Zuider 
zee works. Drawings : Board of the Zuider 
zee works. Photographs Wieringermeer 
Service (North east polder reclamation ser- 
vice), Maaskant, C. Oorthuys, K.L.M., 
M.L.D. 3rd revised ed.). — ‘s-Gravenhage, 


gôria, naturale della delinquenza. — Riv. Staatsdrukkerij- en Uitgeverijbedrijf, 1951, 
di Difesa sociale, 3-4, 1950. 21 biz. 
COLONISATION 


BARBADOS,. — 1949 : Colonial Office bien- 
nial report. — London, H.M.S.O., 1951, 
68 p. 

BULIFANT, Josephine C. — Forty years in 
African bush (Africa-Sudan Interior Mis- 
sion). — Grand Rapids, Mich., Zondervan, 


. 1950. 192 p. 

GOLD COAST Colonial Officie annual 
report, 1949. — London, H.M.S.O., 1951, 
xii+ 102 p. 


HARLOW, V. — The historian and British 
Colonial history. — London, Oxford U. Pr., 
1951, 24 p. 


ds 


KELLY, Bernadine Creswell. — Colonists and 
caravans. — Lincoln. Neb., Univ. Pub. Co., 
1950, 64 p. 


MAURITIUS : Colonial Office annual report, 


1949. — London, H.M.S.O., 1951, iv+ 
152" p: 
MOFFAT, Abbot, Low. — The Marshall 


plan and British Africa. — African affairs, 
oct. 1950. 


SEKEL], Tibor. — Durch Brasiliens Urwäl- 
der zu wilden Indianerstämmen. — Zurich, 
Orell Füssli Verl., 1950, 210 S. 


STATISTIQUE ET DEMOGRAPHIE 


STATISTIQUE APPLIQUEE 


AROIAN, L. À. and LEVENE, H. — The 
effectiveness of quality control charts. — 
JL Amer. Satist. Association, Dec. 1950. 


BAKKER, Prof. Dr ©. en BAKKER, À. — 


Beginselen van de statistiek. — Groningen, 


P. Noordhoff, 1951, 141 biz. 
STAEDTESTATISTIK in Verwaltung und 
Wissenschaft. — Berlin, Erich Schmidt, 


1950. 


TIPPETT, Leonard Henry Caleb. — Techno- 
+ Jogical applications of statistics. — N.Y., 
Wiley, 1950, 198 p. (bibl.) 


ANNUAIRES ET TABLES STATISTIQUES 


STATISTIEK der Rijksfinanciën 1945 tot 
en met 1949. (Uitgeg. door het) Centraal 
bureau voor de statistiek. — Utrecht, W. 
de Haan, 1950, 179 biz. 

SOURCE list of selected labor statistics (A); 
rev. ed. — N.Y. 3, Special Libraries Assn., 
1950, 79 p. 


DEMOGRAPHIE 


ANDERSON, William and others. — City 
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planning. — Minneapolis, Burgess Pub. Co., 
1950, 228 p. 

BOHLEN, Joe M. and WAKELEY, Ray E. 
— Intentions to migrate and actual migra- 
tion of rural high school graduates. — 
Rural Sociology, Dec. 1950. 

FISHER, W. B. — The Middle East; a phy- 
sical, social, and régional geography. — 
N.Y., Dutton, 1950, 527 p. (4 p. bibl.) 

FITZGERALD-LEE, J]. — The great migra- 
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problem. 2nd edn rev. by G. Fitzgerald- 
Lee. — Hutchinson, 1951, 212 p. 

HEERE, W. R. — Sociographie en stads- 
uitbreiding. — Tilburg, W. Bergmans, 1951, 
29 bl. 

MIGRATIONS SAISONNIERES DES OU- 
VRIERS BELGES en France. — Informa- 
tions sociales, 15 janv. 1951. 

POLL, Willem van de. — Suriname. Een 
fotoreportage van land en volk. — ‘s-Gra- 


tion. The origin of the Jewish people and venhage, W. van Hoeve, 1950, 2e dr. 
materials towards the solution of a world 64 biz. 
HISTOIRE 


GENERALITES 


CASTELLA, Prof. Dr Gaston. — Geschie- 
denis van de Pausen. Geaut. vert. door Piet 
van Veen. — Roermond, J. J. Romen & 
Zonen, 1950. 

COLE, Luella Winifred (Mrs Robert Harry 

”  Lowie). — À history of education, Socrates 


to Montessori. — N.Y., Rinehart, 1950, 
720 p. 

FITZGERALD, Charles Patrick. — (China: 
a short cultural history. — N.Y., F. A. 


Praeger, 1950, 637 p. 

HAROLD, J., LASKI. — Le libéralisme eu- 
ropéen du Moyen-Age à nos jours. — Coll. 
« L'homme dans le monde ». — Paris, Edit. 
Emile-Paul frères, 1951, 300 p. 

HITTI, P. K. — History of Syria. — Lon- 
don, Macmillan, 1951, 750 p. 

JASPERS, Karl. — Vom Ursprung und Ziel 
der Geschichte. — München, Piper, 1950. 

MESNARD, Pierre. — La place de Cujas 
dans Ja querelle de l'humanisme juridi- 
que. — Revue historique de droit franç. 
et étranger, n° 4, 1950. 

PARKES, Henry Bamford. — A history of 
Mexico. — Bost., Houghton, 1950, 458 p. 

STRAYER, Joseph R., ed. — The interpreta- 
tion of history. — N.Y., Peter Smith, 1950, 
186 p. 


ANTIQUITE 
MOYEN AGE — TEMPS MODERNES 


CARLYLE, R. W. and CARLYLE, À. J]. — 
History of medieval political theory of the 
West. — N.Y., Barnes & Noble, 1950, 

DESSART, Henri. — L'alternative accordée 
aux collateurs liégeois le 31 octobre 1441. — 


Rev. histor. de droit franç. et étranger, 
4, 1950. 
ECKHARDT, Walter, Dr. u. FRIEDRICH, 


Cornelius, Dr. — Das Zeitalter des Abso- 
lutismus. Dt. Geschichte v. 1648-1789, — 


Stuttgart, Kôln. Kohlhammer, 1950, 100 S. 

IMBERT, Jean. — L'exercice du droit d'au- 
baine à l'égard des habitants du Hainaut 
à la fin de l'Ancien Régime. — Revue 
histor. de droit français et étranger, 4, 
1950. 

LEEMANS, W. F. — De koopman ten tijde 
van Hammurabi. — Leiden, E. J. Brill, 
1951, 26 bl. (Uitgaven vanwege de Stich- 
ting voor niet-Westers recht. N° 4). 

MORPURGO, J. E. — Life under the 
Stuarts. — London, Falcon, Pr., 1951, 
189 p. 

MUNRO, Dana Gardner. — The Latin Ame- 
can republics; a history. — N.Y., Appleton- 
Century-Crofts, 1950, 614 p. 

PETECH, L. — China and Tibet in the 
early 18th century. History of the esta- 
blishment of Chinese protectorate in Tibet. 


— Leiden, E. J. Brill, 1951, 286 biz. 
(Monographies du T'oung Pao. Archives 
concernant l'histoire, les langues, la géo- 


graphie, l'ethnographie et les arts de l'Asie 
orientale. Revue dirigée par J. J. L. Duy- 
vendak et Paul Demiéville; n° 1.) 

PLUMB, J. H. — England in the eighteenth 
century. — Balt., Allen Lane, 1950, 224 p. 

STERN, Selma. — The court Jew: a contri- 
bution to the history of the period of 
absolutism in Central Europe; tr. from the 
German manuscript by Ralph Weiman. — 
Phil., Jewish Pubn. Soc. of America, 1950. 
3291p. 


PERIODE CONTEMPORAINE 


ACTON, John Emerich Edward, ACTON 
Dalberg, 1st Baron Acton. — Lectures on 
modern history; ed. by John Neville Figgis 
and Reginald Vere Laurence. — N.Y. 
Macmillan, 1950, 381 p. 

CHURCHILL, Winston S. — Mémoires sur 
la deuxième guerre mondiale. T. IV. - Le 
Tournant du destin. — Paris, Plon, 1951, 
2 vol., 512-552 p. 
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CLUNE, Frank. — Ashes of Hiroshima. À 
post-war trip to Japan and China, — Lon- 
don, Angus & R., 1951, 299 p, 

DUROSELLE, J. B. — Les débuts du catho- 
licisme social en France (1822-1870). — 
Bibl. de la Science politique. Paris, Presses 
univ. de France, 1951, x1I1-788 p. 

FEIS, Herbert. — The road to Pearl Har- 
bour. The coming of the war between the 
United States and Japan. — London, Ox- 
ford U. Pr., 1951, 356 p. 

GOSSES, F. — De beoefening der moderne 
politieke geschiedenis in de moderne tijd. 
Openbare les. — Leiden, Universitaire Pers 
Leiden, 1951, 16 biz. 

JORRE, Georges. — The Soviet Union; the 
land and its people. — N.Y., Longmans, 
1950, 371 p. 

LAZITCH, Branko. — Lénine et la IIIe inter- 


nationale. Coll. « L'évolution du monde et 


SCIENCE DES 


GENERALITES 


VAN NIEUWENHUYZE, C. À. ©. — 
Religious freedom in Indonesia. — Interna- 
tional Review of Missions, Jan. 1951. 


CHRISTIANISME 


BATHGATE, John and CHANDRAN, J. R. 
— Indian communism and the Indian 
Church. — International Review of Mis- 
sions, Jan. 1951. 

COLLINS, L. ]. and GOLLANCZ, Victor. — 
Christianity and the war crisis. — London, 
Gollancz, 1951, 32 p. 

KOEHLER, Walther. — Dogmengeschichte als 
Geschichte des christlichen Selbstbewusst- 
seins. — Zürich, M. Niehans, 1951, 5238. 

SPEAR, Percival. — Christian higher edu- 
cation in the New India. — Internat. Re- 
view of Missions, Jan, 1951. 

SPIER, ]. M. — Wat is Calvinistische wijs- 


des idées ». — La Baconnière, 1951, 288 p. 
LEROY, Maxime. — Histoire des Idées so- 
ciales en France. - II. De Babeuf à Tocque- 
ville. — Bibl. des Idées. Paris, Gallimard, 
Hachette, 1951, 552 p. 
OBERMANN, Karl, Dr, — Die deutschen 


Arbeiter in der ersten bürgerlichen Revo- 


lution. — Berlin, Dietz, 1950, 308 S. 
O'NEILL, Herbert Charles  (Strategicus, 
pseud.). — À short history of te Second 


World War. — N.Y., Frederick A. Prae- 
der n195178522%p; à 

OUD, Mr P. ]. — Het jongste verleden. 
Parlementaire geschiedenis van Nederland. 
1918-1940. — Assen, Van Gorcum & Camp, 
1950, 473 biz. 

PORDEA, Dr G. À. — Aspects et problè- 
mes de l'intégration européenne. Coll. 
« Histoire. Essais. Documents ». — Paris, 
Edit. Bellenand, 1951, 192 p, 


RELIGIONS 
begeerte? — .Kampen, J. H. Kok, 1951, 
78 bl. 


AUTRES RELIGIONS 


DANIELOU, Alain. — Yoga, Méthode de 
réintégration. — Paris, Edit. de l'Arche, 
1951, 264 p. 

ELLIS, E. K. — Experimental religion. — 
N.Y., Longmans, 1950, 77 p. 

GRANET, Marcel. — La religion des Chi- 
nois. — Bibl. de philosophie contemporaine. 
Paris, Presses univ. de France, 1951, XII- 
180 p. 

RING, George C. — Religions of the Far 
East. — Milwaukee, Bruce, 1950, 368 p. 
SIMON, Maurice. — Jewish religious con- 
flicts. — N.Y., Longmans, 1950, 176 p. 
(Hutchinson's univ. lib., Jewish religion, 

no. 48). 

YOGANANDA, Paramhansa. —  Autobio- 
graphie eines Yogi. — München-Planegg : 
Barth-Verl., 1950, 


PHILOSOPHIE 


ARCHIVES de l'Institut International des 
sciences théoriques. VII. Vers une synthèse 
moderne du savoir. — Coll. « Actualités 
scientifiques et industrielles ». Paris, Her- 
mann et Cie, 1951. 46 p. 


BIEMEL, Walter. — Le concept de monde 
chez Heidegger. — Coll. « Philosophes 
contemporains ». Paris, Libr. J. Vrin, 1951, 
184 p. 

BORNKAMM, Heinrich. — Die Staatsidee 
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— München, Oldenbourg 


im Kulturkampf. 
Verl., 1950. 
BO YIN RA. — Eredienst-magie en mythe. 
Vert. van M. ter Marsch-Keen. — ‘s-Gra- 

venhage, Servire, 1950, 63 bl. 

BRAMELD, Theodore. — Patterns of educa- 
tional philosophy. — London, Harrap, 1951, 
824 p. 

BREHIER, Emile et autres. — La synthèse 
idée-force dans l'évolution de la pensée, — 
Revue de synthèse, janv.-juin 1950. 


BURLOUD, À. — De la psychologie à la 
philosophie. — Coll. & À la recherche de 
la vérité ». — Paris, Libr. Hachette, 1951, 

BUYTENDIJK, F. J. ]. — La liberté vécue 
et la liberté morale dans la conscience 
enfantine. — Revue philosophique, janv.- 
mars, 1951. 

CHASTAING, Maxime. — L'existence d'au- 
trui. — Bibl. de philosophie contemporaine. 
Paris, Presses univ. de France, 1951, IV- 
364 p. 


CLAY, J. — De ontwikkeling van het den- 
ken. Een ïinleiding in de problemen der 
kennisleer. — Utrecht, W. de Haan, 1950, 
XV. 161 bl. 

CRESSON, André. — Le Mécanisme de 
l'esprit. — Paris, A. Colin, 1950, 219 p. 

DAVAL, Roger. — La métaphysique de Kant. 


— Bibl. de philosophie contemporaine. 
Paris, Presses univ. de France, ,1951 
VIII-400 p. 

— La valeur morale. — Bibl. de philo- 


sophie contemporaine. Paris, Presses univ. 
de France, 1951, VIII-204 p. 

EUCKEN, Rudolf. — Die Lebensanschau- 
ungen der grossen Denker. Eine Entwick- 
lungsgeschichte d. Lebensproblems  d, 
Menschheit v. Platon bis zur Gegenwart. — 
Berlin, de Gruyter, 1950. 

FEYS, Robert. — Les systèmes formalisés 
des modalités aristotéliciennes, — Revue 
philosophique de Louvain, nov. 1950. 

FRANCES, M. — Les réminiscences spino- 
zistes dans le & Contrat social » de Rous- 
seau. — Revue philosophique, janv.-mars 
1951: 

GUSDORF, Georges. — Mémoire et per- 
sonne T. I. La mémoire concrète. — Bibl. 
de philosophie contemporaine. Paris, Presses 
univ. de France, 1951, 288 p. 

— Mémoire et personne. T, II. Dialec- 
tique de la mémoire, — Bibl. de philosophie 
contemporaine. — Paris, Presses univ. de 
France, 1951, 280 p. 

HEARD, Gerald. — Morals since 1900. — 
N.Y., Harper, 1950, 223 p. 

HOFFDING, Dr. Harald. — AÀ history of 
modern philosophy. — London, Vision, Pr., 
1951, Vols. I and II, 532 p. 

JASPERS, Karl. — Nietzsche. 
à sa philosophie. — Paris, 
mard, 1950, VII, 475 p. 

—  Vernunft und Widervernunft in 
unserer Zeit. — München, Piper, 1950. 


Introduction 


NRE, Galli- 
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JUNG, Carl Gustav. — De mens op weg naar 
zelf-ontdekking. Structuur en functie van 
het onbewuste geestesleven. — Amsterdam, 
H. Meulenhoff, 1950, 298 biz. 

LANDSBERG, Paul. — Essai sur l'expé- 
rience de la mort suivi du Problème moral 
du suicide. — Coll. « Esprit ». Paris, Edit. 
du Seuil, 1951, 160 p. 

LAVELLE, Louis. — Traité des valeurs. 
T. I. Théorie générale de la valeur. — 
Coll. &« Logos ». Paris: Presses Univ. de 
France, 1951, XVI-753 p. 

LODGE, Rupert C. — Applied philosophy. 
— London. Routledge & K. Paul, 1951, 
243 0p: 

MANSION, Augustin. — L'existence d'une 
fin dernière de l'homme et la morale. — 
Revue philosophique de Louvain, Nov. 1950. 

MARROU, Henri Irénée. — L'ambivalence 
du Temps de l'histoire chez saint Augustin. 
— Coll. « Conférences Albert le Grand, 
Université de Montréal ». Paris, Lbr. J. 
Vrin, 1951, 86 p. 

MAYER, Frederick. — A history of ancient 
and medieval philosophy. — N.Y., Amer. 
BK, 1950,,2 v., 558 /p. (10 p-"bibl:) 

MILL, John Stuart. — John Stuart 
philosophy of scientific method. — 
Hafner Pub. Co., 1950, 511 p. (bibl.) 

MOREAU, Joseph. — Réalisme et idéalisme 
chez Platon. — Coll. «4 Nouv. encyclopédie 
philosophique ». Paris, Presses univ. de 
France, 1951, IV-136 p. 

NEHER, André. — Amos. Contribution à 
l'éude du Prophétisme. — Paris, Libr. J. 
Vrin, 1951, 316 p. 

PERRIN. Francis. — L'abandon du détermi- 
nisme scientifique fondamental. — Bull. 
Société française de philosophie, oct.-déc. 
1949. 

POULET, Georges. — Etudes sur le temps 


Mill's 
NY 


humain. — Paris, Plon, 1950, 411 p. 
SCHELER, Max. — La situation de l'homme 
dans le monde. — Coll. « Philosophie de 


l'Esprit ». Paris, Aubier, Edit. Montaigne, 
1951, 

SEROUYA, Henri. — Maimonide, Sa vie, 
son œuvre, sa philosophie. — Coll, « Phi- 
losophes ». Paris, Presses univ. de France, 
1951, IV-152 p. 

SESTOV, Lev. — La filosofia della trage- 
dia (Dostoevskij e Nietzsche). — Napoli, 
Ed. scientifiche italiane, 1950, 236 p. 

SPIER, J. M. — Wat is Calvinistische wijs- 
begeerte? — Kampen, J. H. Kok, 1950, 
78 blz. 

TAGORE, Rabindranath. — La poupée de 
fromage. Publications Chitra. N° 1. Cahiers 
des deux perruches. — Paris, Ophrys, 
1951. 

—  Kacha et Devayani. Publications 
Chitra; feuilles de l'Inde N° XI. — Paris, 
Ophrys, 1951. 

— En ce temps-là. 
tra. — Paris, Ophrys, 


Publications Chi- 
1951. 
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— Chitra et Arjuna. Publications Chi- 


tra. Coll. Feuilles de l'Inde N° VII. — 
Paris, Ophrys, 1951. 
VAN LAER, P. H. — Causalité, 


nisme, prévisibilité et science moderne. — 


détermi- 


Revue philosopique de Louvain, nov. 1950. 
WEIN. Hermann. — Das Problem des Rela- 


tivismus. Philosophie im Uebergang zur 
Anthropologie. — Berlin, de Gruyter, 1950, 
1265: 


ESTAETMQUE = MISTOIRE DE L'ART 
LITTERATURE 


BAZIN, Germain. — Histoire de la peinture. 
T. I. - Histoire de la peinture classique. 
T. II. - Histoire de la peinture moderne. — 
Paris, Hypérion, Hachette, 1950, 704 p. 

CHAIX-RUY, J. — L'essence du rire. — 
Revue d'Esthétique, juill.-déc. 1950. 


pictorial art. — Man, Jan. 1951. 
LUETZELER, Heinrich. — Die Kunst der 

Vôlker. — Freiburg, Herder, 1950, 436 S. 
SCHWEITZER, Albert. — J.-S. Bach, le 
Paris, M. P. Foetisch. 
Hachette, 1951, 322 p. 


musicien poète. — 


EXCUSE 


CRAIG, Hardin. — AÀ history of English VAN PUYVELDE. — La peinture flamande 
literature. — N.Y., Oxford U. Pr., 1951, du XVIIe siècle. Van Dyck. — Paris, 
697 p. | Grund, 1951. 

FAURE, Elie. — Equivalences. — Paris, Ro- WINGERT, Paul Stover. — The sculpture of 

= bert Marin. Flammarion, 1951, 388 p. Negro Africa — N.Y., Columbia Univ. 

HORNBLOWER, G. D. — The origin of Press, 1950, various p. (13 p. bibl.). 
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DICTIONNAIRE BIOGRAPHIQUE FRAN- 


chacun. T. II en prépar. — Paris, Centre 


ÇAIS CONTEMPORAIN. 2 vol. 500 p. intern. de documentation. Pharos, 1951. 
TÉMOIGNAGES 
FISCHER, Louis. — The life of Mahatma Oxford U. Pr., 1951, 151 p. 
Gandhi. — London, J. Cape, 1951, 593 p. MAUROIS, André. — Eisenhover. — Paris, 


HARROD, R. F. — The life cf John May- 
nard Keynes. — London, MacMillan, 1951, 
674 p. 

KHAN, Liaquat Ali Khan. — Pakistan the 
heart of Asia. Speeces in the United States 
and Canada, May and June, 1950, by the 
Prime Minister of Pakistan. — London, 


À. Fayard, 1951. 

ROUSSET, David. — La vérité sur les 
camps soviétiques. — Paris, Pavois. Excl. : 
Hachette, 1951, 256 p. 

TAYMANS, A. C. — Tarde and Schum- 
peter a similar vision. — Quarterly Jl. 
of economics, Nov. 1950. 


Chronique de l'Institut 


Le groupe d’études psycho-sociales s'est réuni à quatre reprises au cours 
de ce trimestre. Sa première réunion a été consacrée un exposé de M. VAN 
DER ELST sur la situation démographique en Belgique. Au cours de la 
deuxième réunion, M!'° Lucienne Cox a procédé à l’analyse d’un ouvrage 
du Dr. VAN KREVELEN : &« L'Enfant unique » dans lequel l’auteur étudie 
dans quelle mesure le fait d’être enfant unique peut exercer une influence 
sur l'enfant. La troisième séance a permis au groupe d'entendre un exposé 
de M. DE CosTer sur le même sujet : l'enfant unique. Enfin, la quatrième 
et dernière séance a été consacrée à une communication de Madame GRAFFAR- 
Fuss relative à l'ascension sociale par les études. 


Le groupe d'études linguistiques a tenu deux séances durant le trimestre. 
Les réunions ont eu pour effet de mettre au point le questionnaire qui sera 
adressé à une série de personnes et relatera la première impression faite 
par la réforme de l'orthographe néerlandaise. 


Le groupe d’études de la comptabilité nationale s’est réuni à deux reprises 
La première réunion a été consacrée à une discussion relative à une communi- 
cation faite par M°° Groris et M. KIRSCHEN sur la comptabilité nationale en 
Belgique. Au cours de la seconde réunion, il fut procédé à l'examen d’une 
note de M. BoULENGER sur « les investissements intérieurs ». 


Le groupe d’études du coût énergétique des professions a examiné, à l’occa- 
sion des deux réunions qu'il a tenues durant le trimestre, deux notes de 
méthode, établies respectivement par le docteur SPEDENER et M. DEMEUR. 
Il à entendu également une communication de M. Jacques NALBANDIAN, chef 
du service de documentation de l’I.B.M. sur les exigences du métier et de son 
apprentissage en mécanographique. 


Le groupe d’études sociographiques à tenu trois séances au cours desquelles 
ont été mises au point les modalités d'établissement de la monographie relative 
aux élections de 1950 et qui sortira de presse à la fin de l’année en cours. 


Le groupe d'économie sociale s'est réuni à trois reprises. La première 
séance a été consacrée à l'audition d'un représentant de la « Raffinerie 
Graeffe », qui a entretenu le groupe du conseil d'entreprise installé dans cette 
usine. La deuxième séance a permis d'entendre un exposé fait par un 
membre ouvrier et un représentant patronal de la firme « La Mondiale », 
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sur le même sujet. Conformément au vœu de certains membres du groupe, 
il est proposé de suspendre les auditions auxquelles il est procédé depuis 
plus d’une année. Les chargés de recherches poursuivront leurs interviews 
dans un certäin-nombre d'entreprises et, par ailleurs, des questionnaires 
seront envoyés à une série de firmes. 

Les chargés de recherches présenteront leur rapport à l'issue de ces travaux. 


Le groupe d'études d'économie ménagère a examiné au cours des deux 
réunions qu'il a tenu durant le trimestre les moyens de procéder à une 
enquête visant à déterminer le pourcentage des budgets familiaux investis 
en appareils ménagers. Il s’est également efforcé de rassembler la documen- 
tation la plus complète possible sur les organismes d'aide à la ménagère 
existants en Belgique et à l'étranger (cours, exposés ménagers, etc.). 


Des travaux de Sociologie du travail ont été, depuis plusieurs mois, entre- 
pris à l'Institut. 


Le fonctionnement des « Centres de relations industrielles >» existant à 
l'étranger, le développement d'un mouvement de revendications dans les grandes 
entreprises de distribution de l’agglomération bruxelloise et deux problèmes nés 
de l’évolution des relations industrielles : la gestion des œuvres sociales et la 
participation des cadres d'industrie aux réformes sociales ont été successi- 
vement étudiés. 


De prochaines publications des « Cahiers de l’Institut >» seront consacrées 
à ces études qui ont apporté une précieuse expérience et prouvé la nécessité 
d'instituer un centre de recherches pour l'étude scientifique des problèmes du 
travail. 


Pour répondre à ce besoin, il a été décidé de créer à l’Institut un Centre 
de Sociologie du travail dont les études Ss'orienteront vers les problèmes 
humains du travail, les relations industrielles et le fonctionnement des insti- 
tutions sociales nouvelles. 


Informations 


PRIX OFFERT PAR L'INSTITUT HAVRAIS DE SOCIOLOGIE 
pour récompenser le meilleur mémoire sur 

LANCONTRIBUTION DE LA PSYCHOLOGIE DES PEUPLES 

A LA CONSTRUCTION DE LA FEDERATION EUROPEENNE 


Réglement du concours 
'ujet. 


Quelles sont les indications pratiques, insérables dans un programme 
l'action, qui résultent des connaissances déjà acquises de la psychologie des 
euples européens pour la construction de la Fédération européenne ? 


N. B. — L'auteur du mémoire est autorisé à borner son étude à l’Europe 
ontinentale, sous réserve d’une justification psychologique de la non-inclusion 
>rovisoire du Royaume Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord dans 
‘ensemble européen. Il peut par exemple prendre à son compte l'argument 
selon lequel la décision ferme de participation de l'Angleterre à la vie de la 
tédération européenne sera déterminé par un degré suffisant d'avancement 
le cette Fédération. 


[auteur du mémoire est pareïllement autorisé à faire porter, s’il le désire, 
on étude sur le plus vaste ensemble de l’Europe traditionnelle, c’est-à-dire 
\ inclure la considération des conditions de participation des pays de l’Europe 
rientale et même de la Russie d'Europe. 


Par contre, l’auteur du mémoire ne devra pas se résigner à une Europe 
le dimensions moindres que le fragment majeur d'Europe continentale qui va 
le Gibraltar au Cap Nord et qui s'étend à l’est jusqu’à l’Oder. Et seul doit 
tre envisagé le cas d’une Europe pacifique acceptant les lois d’une morale 
iniverselle, telles que l’organisation des Nations Unies essaie de les dégager. 


Ampleur du mémoire. 


Minimum : 95 pages; maximum : 115. (La norme est fournie par la page 
mprimée de la Revue de psychologie des peuples. Environ 450 mots par page.) 
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Condition de présentation. 


Aucune condition de nationalité n’est posée; mais la rédaction en langue 
française est obligatoire. Tout candidat devra adresser quatre exemplaires 
de son mémoire à M. le Directeur de l’Institut Havrais de Sociologie. 
BP 28 1e Havre. 


Date limite de la remise des mémoires. 
1° Mars 1952. 


Montant du prix. 

Cent mille francs. 

Le mémoire couronné sera publié comme numéro de la Revue de Psycholo- 
gie des Peuples. Le lauréat aura à sa disposition un stock d'exemplaires dont 
le volume sera ultérieurement déterminé. 


Le Congrès de Spécialistes en Economie nationale et Science économiques, 
aura lieu à Bad Ischl (Kurverwaltung, Aubockplatz, 2) Salzkammergut, en 
Autriche, du 26 au 31 août 1951. Secrétariat : Linz, Promenade 37, 2° étage, 
chambre 39, et Vienne VI, Linke Wienzeile 56. 


THE RELEVANCE OF RESEARCH TO THE PROBLEMS 
OFNPEACE 


A Prise Contest. 


Since the end of the second World War many efforts have been made to 
direct scientific resources toward research in areas considered to be of 
importance to the task of creating the conditions for an enduring peace 
between nations. Efforts in this direction have been greatly obstructed by the 
absence of a general agreement on the question of the relation of research 
to the promotion of peace. Not the least result of this has been that investments 
in research of possible significance to the problems of peace been kept at a 
lamentably low level. There appears to be a definite need for thoroughgoing 
invstigations of the interrelation of the sciences and the reserach approaches 
that have been brought to bear on the problems of war and peace. 


The {nstitute for Social Research in Oslo has offered a Prize of 10,000 
Norwegian Kroner for the best paper on this problem of the relevance of 
research to the problems of peace : To what exient is it possible to establish 
criteria for the delimitation of research of direct relevance to the problems 
of peaceful adjustment in international relations? 


The papers to be submitted will be expected to include attemps at a theore-= 
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tical as well as a functional clarification of problems such as : In what sense 
and under what conditions would it be possible to speak of a science of 
peaceful adjustment? How could such a science be integrated? To what extent 
would existing science fit into such an integration? How could such a science 
over time hope to influence actions and contribute toward changing inter- 
national relations ? 

If several areas of research were found to be generally recognizd as 
highly relevant to the problems of peace, would there still be any possibility 
of establishing criteria for the construction of priority lists for the guidance 
Of. institutions and foundations dedicated to the promotion of peace? 
Could e.g. the degree of susceptibility to control and manipulation afford a 
criterion by which to give priority to investigations on one set of causal 
factors over another ? 

The papers to be submitted will not only be expected to present theoretical 
and functional discussions of relevant criteria of this kind but also to give 
concrete examples of possible application of such criteria to problems and 
theories in various fields of the sciences. To take cruder instances only : 
How can it be'estahlished whether psychological studies of agression are more 
relevant to the promotion of peace than research in international law? How 
can it be determined whether it is easier to change conflict-promoting factors 
in individual attitudes or in political systems? How can it be decided whether 
inquiries into social stratification are more important than studies in philo- 
sophies and practices of child-rearing and education? 

Director of the Social Science Department of Unesco, Professors Daniel 

The Znstitute has appointed a Jury consisting of Mrs. Alva MyYrDaAt, 
Karz, University of Michigan and Arne Nass, University of Oslo, to judge 
the papers submitted in this Prize Contest. The Jury will be free to withhold 
the Prize if it should happen that none of the papers are found to qualify. 
The Institute reserves copyright and will arrange for the publication of all 
the papers which the Juryfinds valuable enough to merit it. 

Papers should be submitted in English or French to the Znstitute for Social 
Research, Kronprinsget. 5, Oslo, Norway, before April 1, 1952. They may 
be prepared by individuals or groups. Length is quite optional, but 70—150 
doublespaced pages has been tentatively indicated as the most suitable length. 
To ensure anonymity of author(s) during evaluation of papers by the jury, 
the manuscript and a statement of authorship must be enclosed in separate 
envelopes and both marked with a motto chosen for the paper. 
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PUBLICATIONS DE L'INSTITUT 


1. Notes et mémoires (in-4) cart. toile : 


. Notes sur les formules d'introduction à l'énergie physio- et psycho- 


sociologique, par E. Sorvay, 26 pages, 1906. 


. Esquisse d'une sociologie, par E. WAxwWEILLER, 306 pages, 1906. 
. Les origines naturelles de la propriété : Essai de sociologie comparée, 


par MR. Perruccr, XV-246 pages, 1905. 


. Sur quelques erreurs de méthode dans l'étude de l’homme primitif : 


Notes critiques, par L. Wopon, 37 pages, 1906. 


. L’Aryen et l'anthroposociologie : Etude critique, par le D' E. Hour, 


117 pages, 1906 (épuisé). 


. Mesure de capacité intellectuelle et énergétique, par Ch. Henry, 1906 


(épuisé). 


. Origine polyphylétique, homotypie et non-comparabilité des sociétés ani- 


males, par R. PETRUCCI, VIII-126 pages, 1906. 


. Der Güterverkehr in der Urgesellschaft, par KE. Somrô, 186 pages, 1909 
. Recherches sur le travail humain dans l'industrie : IT. Enquête sur le 


régime alimentaire de 1.065 ouvriers belges, par A. SLosse et E. Wax- 
WEILLER, avec la collaboration de KE, VAN DE WEvER et Z. KOTCHETKOVA, 
266 pages, avec de nombreux tableaux, 1910. 

Les abonnements d'ouvriers sur les lignes de chemin de fer belges et leurs 
effets sociaux, par E. MAHAIM, 274 pages, avec 38 cartes, etc., 1910, 


. Recherches sur les sociétés d'enfants, par J. VARENDONCK, VIIT-05 pages, 


1914. 


IT. Etudes sociales (in-8°) relié toile : 


. Les syndicats industriels en Belgique, par G. DE LEENER, 2° édition, 


XXXII-348 pages, 1904 (épuisé). 


. L'esprit du gouvernement démocratique, par A. Prins, IX-294 pages, 


1906 (épuisé). 


. Les concessions et les Regis communales en Belgique, par E. BREES, 


XVII-556 pages, 1906 (épuisé). 


. Impôts directs ou indirects sur le revenu. La contribution personnelle en 


Belgique, l'« Einkommensteuer >» en Prusse, l'& Income-tax >» en Angle- 
terre, par G. INGENBLÉEK, VII-518 pages, 1908 (épuisé). 


. L'organisation syndicale des chefs d'industrie. Etude sur les syndicats 


industriels en Belgique, par G. DE LxEnEr, XX-395 pages et XXI-580 
pages, 1900. 


. Principes de la politique régulatrice des changes, par M. AnsraAux, 259 


pages, 1910 (épuisé). 


. L'évolution industrielle . la Belgique, par J. St LewiNskr, XIV-444 pages. 


1911. 


. Les ouvriers agricoles en Belgique, par B. Boucné, VIII-263 pages, 1913 


III. Actualités sociales (in-16°) cart. toile : 


— 


. Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. Ernest SOLVAY 
sur le Productivisme et le Comptabilisme, 2° édition, VII-92 pages, 1904 
. Que fautil faire de nos industries à domicile? par M. ANSIAUX, VI1-130 
pages, 1904 (épuisé). 

3. Le charbon dans le nord de la Belgique. Le point de vue technique (G. DE 
LHENER). Le point de vue juridique (L. Wobon). Le point de vue écono- 
mique et social (E. WAxWEILLER), VIL-217 pages, 1904 (épuisé). 

4, Le progrès du libre-échange en Angleterre, par D. Crick, X11-297 pages, 

1904 (épuisé). 

Entrainement et fatigue au point de vue militaire, par J. JoTevxo, 

IX-100 pages, 1905 (épuisé). 

6. L'augmentation du rendement de la machine humaine, par le D' 1% 
QuerroN, VII-215 pages, 1905. 

7. Assurance et assistance mutuelles au point de vue médical, par le même, 

VII-145 pages, 1905. 

. Les sociétés anonymes, abus et remèdes, par L. Takaré, XIX-225 pages, 

1905 (épuisé). 

0. La lutte contre la dégénérescence en Angleterre, par les Dr BOULENGER 
et N. Enscx, VI1-97 pages, 1906. 

10. Une expérience industrielle de réduction de la journée de travail, par 
I. G. Fromont, XX-120 pages, 1906. l 

11, Ce qui manque au commerce belge d'exportation, par G. DE LEENER, VII 
294 pages, 1906. 

12. Ce que l'armée peut être pour la-nation, par A. FASTREZ, XIII-294 pages, 
1907. | 

13. Pourquoi mangeons-nous? Principes fondamentaux de l'alimentation, 
par À. SLOSsE, 2° édition, XII-151 pages, 1908. 

13bis. IVaarom eten wij? Grondbeginselen der vocdingsleer, door A. SLosskr, 
XII-189 pages, 1908. 

14 La personnification civile des associations. Avant-propos, A. PRIS. 
L'Allemagne, R. Marco. L'Angleterre, M. VauTæER. La France et l'Italie, 
P. ErrErA, XII-189 pages, 1907. 

. La défense sociale et les transformations du droit pénal, par A: PRINS, 
170 pages, 1910 (épuisé). 

16. Le commerce au Katanga : influences belges et étrangères (Missions de 
l’Institut Solvay), par G. DE LEENER, 151 pages, 72 photogravures hors- 
texte et ‘une carte en couleurs, 1911. 

17. La politique de réforme sociale en Angleterre, 191 pages, 1912. 

17bis. The Policy of Social Reform in England, lectures delivered at the 
institute by « The Eighty Club », 1912. 

18. L'agriculture au Katanga : possibilités et réalités (Missions de l’Institut 

Solvay), par À, Hock, 305 pages, 106 photogravures horstexte et une 

carte, 1912. 


19. La politique des transports en Belgique, par G. DE LEENER, 320 pages, 
1913. 
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Travaux des groupes d'études de la reconstitution nationale 
(in-8°) : 

1. GROUPE D'ÉTUDES DES FINANCES PUBLIQUES : L’impôt sur les bénéfices de 
guerre, 158 pages, 1919. 

2. GRouPk D'ETUDEs JuribiQues : La question des loyers, 128 pages, 1919. 
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. GROUPE D'ÉTUDES DE L’ALCOOLSME : l'Action de l'Etat contre l'alcoolisme, 


97 pages, 1919. 


. Georges Sueïrs : La réforme du Sénat, XII-355 pages, 1919. 

. GROUPE D'ETUDES DES CHEMINS DE FER : l'autonomie des chemins de fer 
_ de l'Etat belge, 278 pages, 1919. 

. GROUPE D'ETUDES DES FINANCES PUBLIQUES : l'impôt successoral, 78 pages, 


1910. 


. GROUPE D'ETUDES AGRAIREg: La réforme du régime douanier des produits 


alimentaires, 76 pages, 1919. 


. GROUPE n'ETUDÉS JURIDIQUES : Le retour à la légalité, 88 pages, 1910. 
. Gustave ABat, : De l’organisation régionale des services publics, 104 pages, 


1919. 


V. Nouvelle série : 


AZANDE : Introduction à une etlinographie générale des bassins de 
l'Ubangi-Uele et Aruwini, par A. DE CALONNE-BEAUFAICT, 300 pages, 
4 cartes, 1 hors-texte, 1921. 


. Le mouvement corporatif en Russie, par G. BEKKER, 200 pages, 1921. 
. Les institutions des primitifs australiens, par Nadine IVAnrrZzKY, 1922, 


110 pages. 


4, La primauté de l'individu, par G. DE L&EenER, 1922, 100 pages. 


si 
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. L'organisation du travail et la question ouvrière, par G. DE LEÉENER, 


1924 (épuisé). 


. Le prélèvement sur le capital dans la théorie et dans la pratique, par 


B. S. Crxpner, 1925 (épuisé). 


. Les conditions du travail dans le territoire de la Sarre, par M. GOTTSCHALK, 


1926, 71 pages. 


. Les commissions paritaires d'industrie en Belgique, par Hélène-D. 


ANTONOPOUI,O, 1926, 108 pages. 


. La banque en Belgique, étude historique et économique, par B. S 


CHLEPNER, t. l°", 1926, 430 pages. 


. La Belgique restaurée. Etude sociologique, 1927, IT, 688 pages. 

. Les chemins de fer en Belgique, par G. DE LÆEnNER, 1927. 

. La réforme de l’État en Belgique, par H. SPEYER, 1927. 

. Deux essais sur le progrès, par E. DurrÉer, 1928, 270 pages. 

. Corporatisme ou Parlementarisme réformé, par H. SPrEvYER, Bruxelles, 


E. Bruylant et Paris, Librairie générale de Droit, 1935, 123 pages. 


. Le servage, Communications présentées à la Société Jean Bodin( réunion 


des 16, 17 et 18 octobre 1936), Bruxelles, Librairie KFalk fils, 1936, 332 p. 
VI. Etudes sociales : 


1. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés : 


I. Le budget de dix neuf familles de chômeurs dans l'agglomération 
bruxelloise en février-mars 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 
1932, 93 pages. 

IT, Le budget de vingt-et-une familles de chômeurs dans l'agglomération 
brugeoise en avril-mai 1932, par G. JacquEuvNSs, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. 

III. Le budget de dix-huit familles de chômeurs dans l'agglomération 
anversoise en avril-mai 1932, par G. JacquEmyNs, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. 

IV. Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomération 
liégeoise en juin 1932, par G. JaAcQuEuYNS, Liège, G. Thone, 1933, 
907 pages. 
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. L'alimentation A bonn ele et Les besoins énergétiques d'une population 
ouvrière, par le D' E. J. Bicwoop et G. Roost, Bruxelles, Institut de 
Sociologie Solvay, 1934, 256 pages. à 

. Les enfants traduits en justice, par Aimée RACINE, Liège, G. Thone, 1935, 
473 pages. ’ 

. La politique rurale de Fltalie fasciste, par Guillaume JACOUEMYNS, 
Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 161 pages. 

. La réforme des barèmes de traitement, par Guillaume JACQUEMYNS, E 
Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 

. La délinquance des enfants dans les classes aisées, par Aimée RACINE, 


. La vie sociale dans le Borihage houiller. Notes, statistiques, monographies, 


. L'hygiène dans les Communes rurales, par (Guillaume JACQUEMYNS, 


. Le sens de la responsabilité dans la vie sociale. — Contributions de 
. Le problème de la consommation. — Contributions de G. DE LFENER, 


. Etudes du statut de la production et du rôle du capital. — Contributions 


. Essai d'une bibliographie svstématique de l'ethnologie iusqw'à l'année 1911, 


. Bibliographie de l'Angola (Blibliotheca. angolensis), 1500-1910, par Paul 


LÉ. 


V. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés, de grévistes 
syndiqués et d'ouvriers au travail, 1932-33. Le budget de soixante- 
deux familles du bassin de Charleroi, par G. JACQUEMYNS, Liège, 
G. Thone, 1934, 297 pages. 


3ruxellés, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 
par Guillaume JACQUEMYNS, Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 490 pages. 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1940, 124 pages. 


111. Enquêtes sociologiques : | 
Analyses des mobiles dominants qui orientent l'individu dans la vie sociale. 
I. Contribution de B. Ravnaup, M. Harewacas, D HA ARTHUS 
IT. Contributions du 1° von Wiesr, P. Jorx, Liège, G. Thone, 1958, 
2 vol., 323 et 307 pages. ; 


J. A. Horson, H. Finér, H. MEurr, Liège, G@. Thone, 1938, 621: pages. 
F. Jaunes, Liège, G. Thone, 1938, 153 pages. 


de G.-D.-H. Core, Th. N. Carver, C. BRINKMANN, Liège, G. Thone, 1938, 
447 pages, 


l'TIT. Monographies biliographiques publiées par l'intermédiaire 
sociologique : 


par $. KR. STEINMETZ, 1912, 196 pages. 


3ORCHARDT, 1912, 61 pages. 


IX, Publications périodiques : 

Revue de l'Institut de Sociologie (in-8°), paraissant en quatre numéros par 
an. Chaque numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l'abonnement :. 
400 francs pour la Belgique et 450 francs pour les autres pays. Prix 
du numéro : 125 francs belges. 
La Revue fait suite à l’ancien Bulletin périodique, contenant les Archives 
Sociologiques, publiées par Æ. WAxXWEILLER, paru depuis le 1° janvier 1910 
jusqu’au 30 juillet 1914. 


Les notes et mémoires, les Etudes et Actualités sociales ainsi que l’ancien. 
julletin périodique sont en dépôt chez M. Lamertin, libraire-éditeur, 
rue Coudenberg, 58-62, Bruxelles. 

Les travaux des Groupes d’études de la Reconstitution nationale sont en 
vente à l'Institut de Sociologie. À 


